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soit la date à laquelle pourrait avoir lieu le repêchage accidentel
de celles-ci. (Question du 18juillet 1963.)

Réponse. — S'agissant de dégâts visés par la loi sur les dommages
de guerre du 28 octobre 1946 'art. 6) et de l'ordonnance du 31 decem-
brebre 1958, le département des travaux publics et des transports
a dû prendre contact à ce sujet avec M. le ministre de la construc-
tion compétent. Ce dernier a fait parvenir, relativement à la ques-
tion posée, la 'éponse ci-après: a J'ai l'honneur de vous faire
connaitre que les dispositions de l'article 6 susvisé de la loi du
28 octobre 1946 avaient eu pour but de permettre la réparation
de dommages provenant des séquelles de la guerre dans les condi-
tions prévues pour la réparation des dommages causés par faits
de guerre. Cependant, alors que s'ouvrait la période de liquidation
des dommages de guerre, il est apparu qu' il convenait de fixer
une date limite à compter de laquelle ces dispositions cesseraient
de s'appliquer sinon la législation temporaire sur la réparation des
dommages de guerre serait devenue permanente. Tel a été l' objet
de l'article de l'ordonnance auquel se réfère M. Balmigère. Il ne
peut donc être envisagé d'apporter de modifications aux textes
en cause. J'ajoute qu'en ce qui concerne les accidents corporels,
l ' ordonnance du 31 décembre 1958 n'a apporté aucune modification
à la législation antérieure, cette catégorie de dommages étant
formellement exclue du champ d'application de la loi du 28 octobre
1946 ». Le département des travaux publics et des transports ne
peut, dans ces conditions, que prendre acte de la réponse ci-dessus
de M. le ministre de la construction.

4466. — M. Dassié expose à M. le ministre des travaux publics
et des transports le cas de M. X ., contractuel technique. 2' catégorie,
aux ponts et chaussées. L' intéressé, titulaire du certificat d ' aptitude
professionnel de dessinateur, recruté le 1"r mai 1945 en qualité
d'auxiliaire, fut affecté au bureau d'études puis proposé — à son
insu d'ailleurs — par l ' ingénieur en chef, le 16 août 1946, pour le
grade de contractuel technique, 2' catégorie, et accepté par le
ministère des travaux publics. Lors de la transformation d ' emploi
en 1954 (suivant les dispositions de la loi du 30 avril 1951), il
ne put accéder au grade d'adjoint technique, car titulaire d ' un
contrat. Autorisé à passer, le 26 novembre 1961, l'examen pour
l'admission eu grade de dessinateur d'études, sur proposition de
l'ingénieur d 'arrondissement, avec l' appui de l' ingénieur en chef
— et après avis favorable de l'inspecteur général, proposé en
tête de liste par l' ingénieur en chef du département, il ne figurait
cependant pas sur la liste d'aptitude établie par la commission
nationale pour la seule raison qu'il n' est titulaire d 'aucun des
diplômes figurant sur la liste annexée à la circulaire n° 61-159/YZ/S.
Dir . du 30 septembre 1961 — seule condition que l' intéressé ne
remplissait pas. Compte tenu du fait que M. X. n'a passé l'examen
pour l 'obtention du grade de dessinateur d'études que suivant avis
et sur la proposition de ses propres chefs, qui connaissaient ses
aptitudes et sa valeur professionnelle, il lui demande si, dans le
cadre de l'actuelle politique de promotion sociale, il ne pourrait
envisager une dérogation en faveur de M. X. et, sur un plan plus
général, une revision des conditions requises pour avoir vocation
à l'accès au grade de dessinateur d'études. (Question du 3 août 1963.)

Réponse. — Le décret n° 61.349. du 4 avril 1963 a prévu en effet,
exceptionnellement, dans ses mesures transitoires. la possibilité, pour
certains agents contractuels de 2' catégorie du ministère des tra-
vaux publics et des transports, d'accéder par voie de nomination
directe au grade de technicien, et notamment à la filière des dessi-
nateurs d'études. Mais ce texte prévoyait expressément, parmi les
conditions requises (art. 39, dernier alinéa), le fait de posséder
l'un des diplômes normalement exigés pour obtenir un contrat
de 2' catégorie. II en résulte que l'intéressé n'étant pas titulaire
d'un de ces diplômes, sa candidature était irrecevable. L' examen
prévu également par le texte, et auquel il est fait allusion, n'entraî-
nait pas automatiquement l' inscription du candidat qui l'avait subi
avec succès. Cet examen n'avait en effet qu'un caractère proba-
toire et ne dispensait pas des autres conditions. Il faut remarquer
que les dispositions dont il s'agit constituent les mesures transi-
toires du statut du nouveau corps des techniciens et ne sauraient
donc être modifiées. Le contingent réservé aux nominations directes
de dessinateurs d'études a d'ailleures été épuisé au titre des années
1960, 1961 et 1962 et il n'est donc pas possible de procéder à
de nouvelles promotions selon cette procédure. Le recrutement des
dessinateurs d'études aura donc lieu à l'avenir par concours, dans
les conditions normales, fixées par l'article 17 du décret du 4 avril
1961.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.)

3653. — 25 juin 1963. — M . Collette expose à M. le ministre de
l'agriculture que la loi du 8 , oût 1962 complémentaire à la loi
d'orientation agricole (titre I° r, chapitre Il, art . 7) accordait sans
équivoque au preneur qui exerce sen droit de préemption lebéné-
fice, pour son acquisition, d'avantages fiscaux et de crédits équi-
valents à ceux qui seront consentis aux acquéreurs de fonds
rétrocédés par les Safer, le bénéfice étantapplicable à la fraction
du fonds préempté qui, compte tenu des terres appartenant déjà

à 'acquéreur et exploitées par lui, se situe en deçà de la surface
globale maxima prévue à l'article 188 du c,sde rural, et étant subor-
donné à la condition que l'acquéreur prenne l'engagement, pour
lui et ses héritiers, de continuer à exploiter personnellement le
fonds pendant un délai minimum de cinq ans à compter de
l'acquisition. Or, le décret n'63-510 du 22 mai 1963 (Journalofficiel
du 25 mai 1963) pris en application de la loi précitée n'en respecte
ni l 'esprit ni la lettre, et est également contraire aux engagements
pris par le Gouvernement et, en particulier, M. le ministre des
finances lors des débats à l' Assemblée nationale. Ce décret intro-
dutt en effet une distinction entre les acquisitions réalisées par
l'intermédiaire d'une Safer et celles réalisées directement par un
preneur. Il stipule, en outre, qu'il faut avoir été exploitant pendant
au moins trois ans pour pouvoir bénéficier des prêts à long terme
d'accession à la propriété. Cette dernière disposition aboutit à
frapper en fait les jeunes agriculteurs et ieur interdit, en pratique,
d'user de la préemption, pendant la première période triennale
de leur premier bail. II lui demande s'il envisage de modifier le
décret précité, afin de le rendre conforme à l'esprit et à la lettre
de la loi complémentaire, notamment en supprimant le délai de
trois ans imposé pour pouvoir bénéficier des prêts d'accession à
la propriété.

3724. — 27 juin 1963. — M. Heltz attire l'attention du M. le
ministre de l'agriculture sur le décret n" 55-673 du 20 mai 1955
instituant la protection de la bouteille flûte dite « à vin du Rhin ».
Cette protection visait à mettre un terme aux abus de plus en
plus fréquents commis par des entreprises qui utilisent cette bou-
teille pour y loger des vins d'autres vignobles. Or, s'agissant des
vins d'Alsace, il n'est pas exagéré de dire que la bouteille s'iden-
tifie avec le produit. Selon un avis paru au Journalofficiel du
9 janvier 1959, il appartenait aux entreprises intéressées de pré-
senter dans le délai d'un mois une demande pour faire reconnaître
l 'existence des usages de la bouteille dont l'emploi est revendiqué,
usages qui doivent remonter au moins à l' année 1947. Un arrêté
du 13 mai 1959 enumère les vins à appellation d'origine pouvant
être vendus dans cette bouteille. Le service de la répression des
fraudes avait prévu un délai de deux ans pour l'écoulement des
vins désormais frappés de l'interdiction d'emploi de la bouteille
susvisée; cette période devait prendre fin le 31 juillet 1961. Ce
délai fut prorogé par une circulaire du 14 juillet 1961 pour une
nouvelle période d'un an. Par une circulaire du 11 juillet 1962, la
tolérance initialement accordée a été reconduite une nouvelle fois
pour prendre fin le 31 décembre 1962. Or, le 28 décembre 1962, le
service de la répression, des fraudes adressait à ses inspecteurs
une circulaire les informant qu'en raison du classement, par décret
du 3 octobre 1962, des vins d'Alsace dans la catégorie des vins
à appellation contrôlée, il s'avérait nécessaire de consulter l'institut
national des appellations d'origine et qu'en attendant les décisions
à prendre par cet organisme, il n'y avait pas lieu de relever d' in-
fractions au décret du 20 mai 1955. Cette décision n'est autre
chose qu'une nouvelle prolongation du délai d'application dudit
décret, cette fois pour une durée indéterminée. Au sujet de la
dernière circulaire du 28 décembre 1962 précitée, il y a lieu de
remarquer qu' il semble difficile d'établir une relation entre la
protection de la bouteille et le fait que le vin d'Alsace est devenu
vin à appellation contrôlée, ce qui a rendu nécessaire une consul-
tation de l'institut national des appellations d'origine. Il faut
remarquer que cette question ne rentre pas dans les attributions
de cet organisme, celui-ci étant simplement chargé de la protection
des appellations et non de celle des bouteilles. Par ailleurs, une
décision récente du service de la répression des fraudes a autorisé
l'emploi d'un type de bouteille dit « Véronique » dont la forme
est sensiblement la même que celle de la flûte d'Alsace, avec la
seule différence qu'elle porte au col quatre anneaux. L'autorisation
de cette bouteille, qui peut être utilisée pour des vins sans appel-
lation d'origine, contribue à aénantir les effets du décret de protec-
tion. Compte tenu de ce qui précède et du tort énorme que cause
à la viticulture alsacienne le retard apporté à la mise en oeuvre
du décret du 20 mai 1955, il lui demande les mesures qu' il compte
prendre pour que l'application de ce texte puisse intervenir dans les
meilleurs délais possibles.

3731. — 27 juin 1963. — M. Labéguerledemande à M. le ministre
de ('agriculture s'il ne serait pas possible que soit portée à
trente jours la durée de validité des feuilles de maladie du
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régime des exploitants agricoles, en raison des délais plus longs
de la transmission du courrier dans certaines campagnes et des
contingences particulières à l'agriculture.

3732 . — 27 juin 1963 . — M . Labéguerie expose à M. le ministre
de l'agriculture que la loi n" 61-89 du 25 janvier 1961, instituant
le régime obligatoire d'assurance maladie des exploitants agricoles,
a prévu la création d'un fonds d 'action sanitaire et sociale, afin
d 'apporter une aide indispensable aux exploitants les plus défavo-
risés. Une cotisation a bien été perçue pour financer ce fonds,
mais aucune instruction ministérielle n'a été donnée quant à son
organisation et à son fonctionnement. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ce projet devienne rapidement
une réalité.

3761 . — 28 juin 1963 . — M. Catry attire l' attention de M. le ministre
de l'agriculture sur le récent communiqué du Gouvernement relatif
aux conditions mises au déblocage des vins d 'Algérie actuellement
sous douane. Ce déblocage ne pourra être accordé que dans la
mesure où les négociants en vins seront acheteurs d'une quantité
égale de vins métropolitains titrant de 9 à 10 degrés . La décision
ainsi prise présente de graves inconvénients : a) elle nécessite un
financement que le commerce n 'est pas à même d 'assurer ; b) elle
impose un stockage impossible à réaliser par manque de cuverie, le
volume de celle-ci étant insuffisant pour faire face à une telle
mesure ; c) du point de vue technique, elle présente des difficultés
de conservation des vins métropolitains du fait de leur faible teneur
en alcool ; d) elle risque de provoquer une baisse de la consomma-
tion, la population, particulièrement dans les départements du Nord
de la France, n 'étant pas encore suffisamment habituée à la qualité
des vins méridionaux de consommation courante. De nombreux
consommateurs abandonneront, de ce fait, le vin au bénéfice d'autres
boissons ; e) elle risque de provoquer une augmentation des prix.
Il lui demande s'il compte prendre des mesures : 1" pour que le
déblocage des vins d' Algérie ne soit assorti d 'aucune obligation ;
2" pour que, à plus longue échéance, soient étudiées des mesures
tendant à la suppression des hybrides et à l'amélioration de la
qualité des vins du Midi de la France.

3762. — 28 juin 1963. — M. Heitz attire l'attention de M . le ministre
de l'agriculture sur le récent communiqué du Gouvernement relatif,
aux conditions mises au déblocage des vins d 'Algérie actuellement
sous douane . Ce déblocage ne pourra être accordé que dans la
mesure où les négociants en vins seront acheteurs d'une quantité
égale de vins métropolitains titrant de 9 à 10 degrés . La décision
ainsi prise présente de graves inconvénients : a) elle nécessite un
financement que le commerce n'est pas à même d'assurer ; b) elle
impose un stockage impossible à réaliser par manque de cuverie, le
volume de celle-ci étant insuffisant pour faire face à une telle
mesure ; c) du point de vue technique, elle présente des difficultés
de conservation des vins métropolitains, du fait de leur faible teneur
en alcool ; d) elle risque de provoquer une baisse de la consommation,
la population, particulièrement dans les départements du Nord
de la France, n 'étant pas encore suffisamment habituée à la qualité
des vins méridionaux de consommation courante . De nombreux
consommateurs abandonneront, de ce fait, le vin au bénéfice d'autres
boissons ; e) elle risque de provoquer une augmentation des prix.
Il lui demande s' il compte prendre des mesures : 1" pour que le
déblocage des vins d' Algérie ne soit assorti d 'aucune obligation ;
2 0 pour que, à plus longue échéance, soient étudiées des mesures
tendant à la suppression des hybrides et à l 'amélioration de la
qualité des vins du Midi de la France.

4213. — 23 juillet 1963 . — M . Grussenmeyer appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés rencontrées
par les ministres des cultes assurant l'enseignement religieux dans
les collèges d'enseignement général pour obtenir leur rémunération :
un retard de cinq à six trimestres est constaté en effet dans le
département du Bas-Rhin. Il lui demande les mesures qu'il envisage
de prendre pour un règlement rapide des trimestres restant dus.

4214. — 23 juillet 1963 . — M. Grussenmeyer appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la disparité des taux
horaires existant entre la rémunération des ministres des cultes
professeurs de religion dans les lycées du département du Bas-Rhin
et celle des ministres des cultes chargés de l ' enseignement religieux
dans les collèges d'enseignement général, ces taux étant respecti-
vement de 12 .23 francs en juin 1962 pour les premiers, et de
3 francs seulement depuis le 1'' janvier 1958 pour les autres . I1
lui demande les mesures qu 'il envisage de prendre pour l'égalisation
des taux horaires pratiqués.

4215. — 23 juillet 1963. — M . de Pou!plquet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l' article 48 de la loi
du 15 mars 1963 a réduit à 11,20 p . 100 (taxes locales additionnelles
en sus, soit ensemble 14 p. 100) le droit proportionnel applicable
aux mutations à titre onéreux d'immeubles ruraux . Pour l 'applica-
tion de l'exonération de droits d'enregistrement édictée en faveur
des échanges d'immeubles ruraux par l 'article 1309 du code général
des impôts, il convient de considérer comme ruraux les immeubles,
quelle que soit leur situation, qui sont principalement affectés
à la production de récoltes agricoles, des fruits naturels ou arti-
ficiels, aux prairies, terre labourable ou vignoblés. Au contraire,
les immeubles principalement affectés à l'habitation ou à un
usage industriel ou commercial doivent être regardés comme des
immeubles urbains . Lorsque les biens échangés comprennent des
inuneubl. s ayant réellement deux destinations distinctes, il n'y
a pas lieu, en principe, de s'en teir à la destination principale
et seuls les immeubles ruraux peuvent bénéficier de l 'exonération,
les autres immeubles étant soumis à l 'impôt dans les conditions
du droit commun, d'après une ventilation souscrite par les parties
sous le contrôle de l'administration . En revanche, lorsqu 'une pro-
priété formant un tout indivisible comprend des biens, qui, à les
considérer isolément, devraient être traités, les uns comme urbains,
les autres comme ruraux, c'est la destination principale de
l' ensemble qui doit être retenue . Au point de vue de l'applica-
tion de l'article 48 de la loi du 15 mars 1963, les distinctions
ci-dessus entraînent cette . conséquence qu'en cas de mutation à
titre onéreux d ' une propriété rurale comprenant des bàtiments
d' habitation, ceux-ci doivent supporter le droit de 11,20 p. 100
(taxes locales additionnelles en sus) au même titre que des immeu-
bles affectés à la culture . II n'est donc pas possible, même si un
prix spécial est stipulé pour les bâtiments d'habitation, de sou-
mettre la vente de ceux-ci à la taxation réduite prévue par l'art
ticle 1372 du code général des impôts, modifié par l 'article 54-11
de la loi du 15 mars 1963 (dict. n° 4487 d quater, ind . 10621) . Sous
les conditions prévues par ce dernier texte, une taxation séparée
est, au contraire, légitime lorsque la mutation concerne des
immeubles ayant réellement deux destinations distinctes . Dans
le projet de loi déposé par le Gouvernement, l'article 43 — qui
est devenu en définitive l'article 48 de la loi adoptée — prévoyait
la réduction du droit de mutation proportionnel pour les muta-
tions à titre onéreux d'immeubles : e au sens de l'article 1309
du code général des impôts u. Ces derniers mots ont disparu,
par suite du vote d'un amendement en cours de discussion devant
le Parlement, mais il ne semble pas que la doctrine de l 'adminis-
tration s'en trouve affectée. En conséquence, avant ces dispositions,
le total des droits applicables aux mutations s 'élevait à 16 p. BIO,
mais ces droits n'étaient que de 4,20 p. 100 sur le montant des
immeubles . Le Gouvernement la'sse entendre qu'il ramène les
taxes de 16 à 14 p . 100, mais il n': jamais précisé qu'il rétablirait
l'exonération accordée sur la partie des frais concernant les
immeubles. Autrefois, par exemple, pour une exploitation vendue
20.000 francs, les droits étaient les suivants : 12 .000 à 16 p. 100
et 8 .000 à 4 .20 p. 100. A l'heure actuelle, le tout étant taxé à
14 p. 100, il s'ensuit une augmentation des droits de 544 francs,
soit 2,72 p. 100 . Il lui demande s' il compte intervenir auprès de
l 'administration afin que, conformément à l 'esprit de la loi et au
but recherché par le iégislateur quand ces lois ont été votées, les
intéressés ne se trouvent pas lésés par le nouveau texte.

4219. = 23 juillet 1963 . — M . Laudrin demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaître :
1° le montant des subventions d'investissements ou de fonctionne.
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ment qui ont été accordées depuis 1947 par les gouvernements
successifs aux forges d 'Hennebont . en lui précisant les dates de
ces subventions ; 2° la décision qu ' il a prise dans le domaine
financier pour que l ' activité de ces forges puisse être maintenue
jusqu ' à fin 1964 ; 3 " quelle solution il envisage pour régler ;e
problème du maintien en activité de cette entreprise, problème
extrêmement important en ce qui concerne les travailleurs de
celle-ci et l 'avenir économique de la Bretagne.

4219. — 23 juillet 1963 . — M . Michel Debré, demande à M . le
ministre d 'Elat chargé des affaires culturelles s'il n'estime pas
urgent de procéder à l'application de la nouvelle législation pour
la sauvegarde des villes et des quartiers . Deux exemples entre
autres : celui de la ville de Versailles et celui du quartier du
Marais à Paris montrent l'urgence qu'il y a à protéger des
monuments d 'architecture ou des souvenirs historiques contre des
actes désastreux de destruction ou de construction d'immeubles
sans ra )port avec le caractère à sauvegarder.

4222. — 23 juillet 1963 . — M. François Le Douarec expose à
M. le ministre des finances et des affaires économiques que deux
sociétés civiles immobilières de construction . régies par la loi du
28 juin 1938, sont respectivement propriétaires de deux terrains
contigus contenant l 'un 4.000 mètres carrés l 'autre 2.763 mètres
carrés, faisant l 'objet d 'un seul plan masse de construction approuvé
par le ministère de la construction et du logement, et que pour
permettre l'édification des constructions prévues à ce plan masse
il est nécessaire qu'une société acquière de l ' autre, soit par vente,
soit par échange sans soulte, une parcelle de terrain d ' une surface
de 206 mètres carrés. Il lui demande si cette vente ou cet échange
est possible, sans que la société venderesse ou les deux sociétés
co-échangistes encourent la déchéance des avantages fiscaux dont
bénéficient les sociétés de construction régies par le texte précité.

4223 . — 23 juillet 1963 . — M. Schioesing expose à M . I . secrétaire
d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des affaires algériennes
qu'à la suite d' une intervention près du ministre de la santé publique
et de la population en faveur du reclassement d'une adjointe
sanitaire sociale rurale d' Algérie, il lui a été répondu : e qu'aucune
mesure n 'a été prise à ce jour en vue de rattacher ce personnel
à un corps métropolitain (d Il lui demande de lui préciser : 1" dans
quels délais les textes qui doivent préciser les conditions de
reclassement en métropole des adjointes sociales sanitaires rurales
pourront être publiés ; 2" quelle est, en attendant la publication
de ces textes, la situation de ces fonctionnaires ; 3° de quelle
administration relèvent-ils et dans quelles conditions sont-ils rému-
nérés.

4224. — 23 juillet 1963 . — M. Marceau Laurent expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que les person-
nels du S . E. I . T. A. mis à la retraite avant le 1" janvier 1961
n 'ont pas bénéficié du nouveau statut accordé aux personnels
actifs de ce même service. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer le respect de la péréquation en faveur de
ces personnels.

4226. — 23 juillet 1963. — M . Maurice Lenormand expose à
M. le ministre des travaux publics et des transports que le 30 juin
1963 sur l' aérodrome de Magenta à Nouméa (Nouvelle-Calédonie),
utilisé à la fois comme aérodrome de trafic intérieur et comme
zone de largage de parachutistes, s'est produit un accident mortel,
dent on peut dire que la seule anomalie est qu 'il ait mis si long-
temps à se produire. Cet accident est dû à l 'atterrissage d ' un
parachutiste par un vent d ' Ouest à la limite de la force où les
largages sont autorisés, sur le coin de l'atelier-garage de l'aéro-
drome . La victime, un membre du para-club de Nouméa, s ' est tué
devant plusieurs centaines de personnes . Etant donné tous les
avertissements antérieurs sanctionnés chaque fois par un rapport
du commandant d'aérodrome, la question se pose de savoir si l'auto-
risation d'utiliser l'aérodrome à cet usage aurait dû être accordée
et si l'administration responsable va enfin prendre des mesures
adéquates. On doit constater que, dès la fondation du para-club de
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Nouméa en 1961, l'aérodrome de Magenta a en effet été utilisé
pour des largages à cause de sa commodité près de la ville, et ce
malgré les contre-indications de toute nature : mâts-radio, bill-
monts, barrières, hangars, voitures, avions stationnés, circulation
aérienne quotidienne, vents souvent forts, turbulences, proximité
immédiate de la mer . En conséquence, plusieurs atterrissages sur
les hangers et les verrières se sont produits . En 1962, un para-
chutiste a frôlé le bord d'attaque du plan d 'un avion chargé
de passagers au moment de la mise en route des moteurs, et
son parachute a coiffé deux des hélices . Récemment, une jeune
parachutiste est tombée à la mer . Elle a été sauvée grâce à
l 'heureuse proximité d'un bateau de pêche ; retirée par ses suspen-
ses . car elle avait coulé, la respiration artificielle permit de la
réanimer de justesse . Lors d'une manifestation parachutiste de
cette année, un moniteur qui avait atteri dangereusement prés
de la tour de contrôle a été traîné sur le parkins et immobilisé
plusieurs jours p ar ses blessures . En raison de tous ces faits succes-
sifs de plus en plus graves, il lui demande si une enquête a eu
lieu pour déterminer les responsabilités et quels en ont été les
résultats et les mesures consécutives.

4230. — 23 juillet 1963 . — Mme Ayme de La Chevrelière expose
à M. le m)r)stre des finances et des affaires économiques qu ' en
application de l'article 48, premier alinéa de la lsi n" 63 .254 du
15 mars 1963, le droit de mutation applicable aux acquisitions
d'immeubles ruraux est fixé à 11,20 p . 100 auquel s'ajoutent les taxes
locales, soit ensemble 14 p . 100 . D ' autre part, en vertu de l ' article 1372
du code général des impôts, les acquisitions d ' immeubles ou frac-
tions d ' immeubles destinés à être affectés à l'habitation suppor-
lent le droit de mutation au tarif réduit de 1,40 p . 100, auquel s ' ajou-
tent les taxes locales, soit' ensemble 4,20 p . 100 . Jusqu 'à une date
récente, l ' administration de l 'enregistrement acceptait qu ' une ven-
tilation soit faite, en ce qui concerne les propriétés agricoles com-
portant à la fois maison d ' habitation et terrains, de manière à
percevoir un droit de 4,20 p . 100 sur le prix d'acquisition des
maisons d'habitation, de quelques servitudes et de 25 ares de
terrains, et un droit de 14 p. 100 sur le texte de la propriété. Cette
position libérale a été récemment abandonnée et l ' administratisn
entend appliquer désormais un droit de 14 p . 100 à l ' ensemble
de la propriété, bàtiments d'habitation compris. Il semble cependant
que le but du Gouvernement, en proposant le texte qui est devenu
l'article 48, premier alinéa, de la loi du 15 mars 1963 susvisée,
était de procéder à un allégement et non pas à une augmentation
des droits . R y a lieu de regretter, en outre, que pour l 'acquisition
de résidences de plaisance, le tarif applicable soit de 4,20 p . 100
alors que les maisons d ' habitation qui font partie de petites pro-
priétés acquises par des cultivateurs donnent lieu au paiement
d' un droit de 14 p . 100 . Elle lui demande quelles raisons peuvent
justifier cette différence de traitement entre les agriculteurs et
les acquéreurs de maisons de plaisance et s 'il ne lui semble pas
équitable de revenir à la position libérale qui avait été adoptée
jusqu'à présent par l'administration de l'enregistrement.

4231 . — 23 juillet 1963 . — M. Bizet expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale qu 'en raison de la date des examens (B . E. P . C.
et baccalauréat) fixée après le 1°' juillet, les résultats n ' étant pas
connus avant le 10 juillet, et du fait que les locations dans les
stations balnéaires vont du 1" au 31 juillet et du 1" au 31 août, de
nombreuses familles ne peuvent partir en vacances au mois de
juillet . Cet état de choses cause un grave préjudice aux proprié-
taires de villas meublées et aux hôteliers ainsi qu ' aux différents
commerçants établis dans les régions de tourisme . Il lui demande
s' il ne serait pas possible-de fixer les dates des examens avant le
1" juillet et, dans le cas où cette mesure ne pourrait être envisagée,
si les dates des congés scolaires ne pourraient être modifiées, afin
que les locations puissent porter sur deux mois et non pas sur le
seul mois d'août.

4232 . — 23 juillet 1963 . — M . Biset expose à M . le ministre
du travail que, dans la région normande, les conventions inter-
venues entre les organismes de sécurité sociale et les syndicats de
chirurgiens dentistes ont fait l'objet d'une application loyale et
ont donné aux assurés une grande satisfaction . Il est souhaitable que
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les négc ciations engagées entre les deux parties en cause pour le
renouvellement de ces conventions aboutissent rapidement à une

solution permettant d'éviter le retour au tarif d'autorité dont les
assurés sociaux seraient en définitive les victimes. II lui demande

quel est actuellement l'état de ces négociations.

4234. — 23 juillet 1963. — M. Le Lann expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'en raison de la mévente
d'une importante fraction de la fraction de fruits en 1962, et de la
baisse des cours pour les q uantités vendues, lé bénéfice brut
des producteurs a été considérablement réduit, et qu'il est propre-
ment illusoire de parler de bénéfice net . Dans ces conditions, il
est regrettable que l'administration des finances prétende main-
tenir et même accroître le montant des bénéfices forfaitaires, servant
à l'établissement de l'impôt, retenu pour la campagne précédente.
Il lui demande s'il n'envisage pas de donner aux services compé-
tents toutes instructions utiles afin que, pour l'imposition des reve-
nus pour 1962, les bénéfices forfaitaires des producteurs de fruits
soient fixés compte tenu des conditions défavorables de ladite
récolte.

4235 . — 23 juillet 1963 . — M . Le Lann appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le fait qu 'au mois de juillet 1963,
les producteurs de fruits à cidre craignent de devoir attendre
encore longtemps avant de percevoir les indemnités auxquelles ils
ont droit au titre de l 'arrachage des pommiers en surnombre . En
effet, malgré l' inscription dans la loi de finances pour 1963 d 'un
premier crédit de 20 millions de francs destiné à permettre la
reprise des arrachages indemnisés, les intéressés sont encore dans
l'ignorance totale de la suite qui sera donnée à leur demande.
L'administration des finances prétend subordonner la répartition
des crédits entre les zones cidricoles à la mise en place d' un
deuxième plan de fermeture de distilleries d'alcool de pomme et
dans le même temps, elle prend prétexte de cette non-utilisation
des crédits pour leur faire subir des réductions successives et les
ramener de 20 à 16 millions de francs . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situation.

4237. -- 23 juillet 1963 . — M .' Palmero expose à M . le ministre du
travail que l'article 21, annexe I, de la convention collective de
retraite des cadres du 14 mars 1947 précise que, pour chacune des
périodes de services, accomplies antérieurement au 1' janvier 1945
dans un lieu de travail situé sur le territoire de la France métro-
politaine et en dehors des communes de la région parisienne
énumérées au tableau C, le salaire effectif de l'intéressé est majoré
forfaitairement de 10 p . 100 . Un grand nombre de cadres sont
rentrés en métropole è la suite des mesures de décolonisation prises
depuis une dizaine d'années. La caisse des cadres leur oppose les
dispositions ci-dessus et se refuse à majorer de 10 p. 100 les émo-
luments qu ' ils ont perçus outre-mer avant 1945. La convention
collective n'est donc pas égale pour tous, et elle pénalise ceux qui,
ayant suivi les encouragements des divers gouvernements ayant
prôné la plus grande France pendant plus d'un demi-siècle, ont
consacré leur vie à l'expansion française et presque toujours y ont
sacrifié leur santé . Au surplus, il est déduit par la caisse des cadres
sur les appointements des intéressés la tranche soumise aux coti-
sations de sécurité sociale, alors que cette institution n'existait
pas outre-mer . Enfin, la caisse des cadres se refuse à calculer les
droits des intéressés à une pension de retraite à soixante ans au
coefficient normal et s'en tient à l'âge de soixante-cinq ans . En
résumé, l'afflux en France de cadres ayant servi outre-mer appelle
une revision de la convention collective de 1947 rédigée par des
métropolitains pour des cadres métropolitains . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin, soit par une loi, soit
par une modification amiable de la convention, à ces anomalies
parfois douloureuses pour ceux qui ont longtemps participé à
l'oeuvre civilisatrice de la France et se trouvent maintenant à un âge
avancé devant de pénibles problèmes : pas de sécurité sociale,
sinon contre paiement par le cadre de la part de l'employeur et
de la sienne propre ; retraite insuffisante et convention collective
avec clauses défavorables.

4241 . — 23 juillet 1963 . — M. Raymond Barbet expose à M . le
ministre des armées que l'établissement central de matériel aéronau-
tique situé à Nanterre, 2, rue de Rouen, doit être fermé et transféré
en province . Les terrains occupés par cet établissement doivent
en effet être concédés à d'autres ministères pour permettre la
création d'une universié, d' une voie nouvelle et l 'aménagement
de la gare La Folie, terminus du réseau express régional. Or, sur
ces terrains sont construits des logements pour les travailleurs
de l'Etat, employés de l'E . C . M . A. Il lui demande quelles mesures
ont été envisagées pour assurer le relogement de ces familles.

4242. — 23 juillet 1963 . — M . Dupuy expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale qu'on escompte recenser -33 .000 étudiants
en lettres à Paris à la prochaine rentrée universitaire, soit 5 .000 de
plus que l'an dernier. La détérioration des conditions de travail
des étudiants en lettres de Paris va donc s'aggraver sensiblement.
Les vieux bâtiments de la Sorbonne sont devenus sans commune
mesure avec les besoins actuels. Les expédients onéreux auxquels
on a eu recours ne pourront même plus pallier la scandaleuse
absence de constructions nouvelles . Dans ces conditions, il lui
demande : 1' où en est le projet de construction d ' une nouvelle
faculté des lettres pour Paris ; 2' quels obstacles sa réalisation
rencontre encore et dans quels délais seront commencées et achevées
les différentes tranches de travaux ; 3" quel sera le bilan probable
e construction /besoins u après l'achèvement de cette faculté ;
4" quels sont les principaux traits du programme général d 'équi-
pement universitaire de la région parisienne ; 5" dans l'immédiat,
quelles mesures il compte prendre pour que les étudiants en
lettres de Paris puissent effectuer leurs études dans de bonnes
conditions en ce qui concerne les locaux nécessaires à l ' ensei-
gnement et à ses annexes au cours de la prochaine année
universitaire.

4244. — 23 juillet 1963 . — M. Houèl expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que les services de son ministère, avec la
collaboration de la municipalité d'Oullins (Rhône) et la direction
du lycée municipal de jeunes filles d'Oullins, ont agréé en son

' temps un projet d'agrandissement de cet établissement . L'agran-
dissement du lycée municipal de jeunes filles d ' Oullins est indis-
pensable car, conçu pour abriter 250 élèves, ce lycée en reçoit
aujourd'hui près de 800. 3 lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour mettre fin à cette situation aberrante, sinon
catastrophique et à quelle époque les travaux d 'agrandissement
indispensables seront commencés.

4245. — 23 juillet 1963. — M. Vial-Massat attire l'atention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation extrême-
ment difficile du groupe scolaire de Bourg-Argentai (Loire) . Ce
groupe scolaire comprend un collège d'enseignement général avec
internat . Il est de ce fait indispensable pour une scolarisation nor-
male des élèves de la région . La réfection des bâtiments s'impose
d'urgence pour que le groupe continue à remplir pleinement son
rôle . Par ailleurs, il est anormal que l'intrenat soit contraint de
fonctionner avis_ seulement le prix de la pension versée par les
familles et sans aucune aide extérieure . Alors que les internats
secondaires ou techniques bénéficient d'un prix de pension plus
élevé, sans avoir aucun personnel à rémunérer, le C . E. G. de
Bourg-Argentai doit supporter de grosses charges (salaires du per-
sonnel d'intendance, cuisine, surveillance, charges sociales, impôts
de 5 p. 100, etc .), tout en disposant de ressources moindres . Il lui
demande s 'il entend étudier sérieusement ce grave problème qui
préoccupe au ,premier chef les parents dé'lèves de la région et, en
particulier : a) accorder aux travaux l 'ordre d'urgence qu ' ils méri-
tent ; b) attribuer à la commune de Bourg-Argentai (Loire), qui
est une commune rurale pauvre, les subventions indispensables
pour réduire sa part dans le coût des travaux ; c) faire prendre en
charge par l'Etat le personnel salarié de l'internat.

4248 . — 23 juillet 1963. — M . Robert Ballanger expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques ' que les salariés
ainsi que les confédérations syndicales revendiquent à juste titre
l'allégement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, notam-
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ment par : 1• l'élarglssemen des tranches de revenu et spécialement
de celle imposable au taux de 5 p. 100 dont le niveau ne devrait
pas être inférieur au montant annuel du S . M. I . G . ; 2° le relèvement
de 10 à 15 p . 100 et de 20 à 30 p . 100 de la déduction forfaitaire
pour frais professionnels et de l'abattement spécial, prévus respec-
tivement par les articles 82 et 158 (5°) du code général des impôts.
II lui demande s'il a l'intention d'inclure dans le projet de loi
de finances pour 1964 des dispositions tendant à l 'allégement pour
les salariés de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

4252. — 23 juillet 1963 . — M . Tourné expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques, à la suite du discours qu'il a
prononcé à l'ouverture des assises nationales du commerce, que, dans
son exposé sur les méthodes d'une véritable diminution de l'écart
existant entre les prix des produits agricoles, tels les fruits et les
légumes, du stade de la production à celui de la consommation, il
a omis de parler des conséquences des impôts . En effet, les impôts
viennent souvent frapper en cascade ces produits ou les éléments qui
sont nécessaires à leur conditionnement et à leur expédition . II lui
demande : 1° s 'il ne pense pas, par exemple, que la taxe sur la
valeur ajoutée qui frappe les emballages du type «emballage perdu n

est un élément de hausse du prix du produit pour le consommateur,
sans aucun avantage pour le producteur ; 2° s'il envisage de sup-
primer enfin la taxe sur la valeur ajoutée frappant ces embal-
lages, qui servent souvent à expédier des denrées alimentaires non
assujetties à la taxe à la production.

4253. — 23 juillet 1963 . — M. Tourné expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que la route nationale n° 116 de
Perpignan à Bourg-Madame est devenue très dangereuse pour les
usagers . En période d'été, le trafic sur cette route atteint à certains
moment des pointes horaires dépassant 2 .000 véhicules . Non seule-
ment la route nationale n° 116 est étroite sur la plus grande partie
de son parcours, mais elle est aussi en mauvais état, tantôt gondolée,
tantôt profondément détériorée sur les bas-côtés . De plus, elle est
sinueuse et traverse plusieurs villages . Des ponts en angle droit,
prévus à l'origine pour le passage d'une modeste charrette à che-
vaux, comme les ponts de la Lentilla et de Villefranche-du-Confluent,
multiplient les dangers . Il lui demande combien d'accidents et de
morts devront être dénombrés pour que cette route nationale soit
enfin aménagée et élargie, et notamment pour que l'on se décide
à supprimer les passages les plus meurtriers.

4254. — 23 juillet 1963 . — M. Tourné expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que la France pourrait
devenir un des premiers pays producteurs de jus de fruits du
monde . Une véritable politique nationale de production de jus de
fruits ne manquerait pas, à la longue, d'avoir d'heureuses réper-
cussions, et en faveur de la santé des Français, notamment des
enfants et des adolescents, et pour l'économie agricole — secteur
fruits et légumes — comme pour une partie du commerce et de
l'Industrie du pays . Il souligne qu'une telle politique nationale du
jus de fruits est d'abord dictée par le nombre grandissant de
jeunes dans le pays, ensuite par les riches productions de fruits,
devenant relativement excédentaires . Cette production de jus de
fruits devrait porter : 1° sur le jus de raisin ; 2° sur ' le jus de
pomme ; 3° sur le jus d'abricot, présenté sous forme de nectar
d'abricot ; 4° sur les jus de pèche, de groseille, etc . Toutefois,
jusqu'ici, le jus de fruits a été injustement considéré comme un
produit de luxe, vendu très cher. Il arrive que l'on vende aux
clients qui demandent des jus de fruits des liquides gazeux, fabri-
qués avec des parfums de fruit . Cela donne lieu à des abus.
Un élément qui gêne, en ce moment, le développement nécessaire
de la consommation du jus de fruits est le poids des taxes et des
impôts en cascade que supportent ces liquides de santé et de vie.
Le deuxième élément qui gêne cette consommation c'est que . les
pors,voirs publics n'ont pas de véritable politique de mise en valeur
rationnelle du jus de fruits français. C'est ainsi que la France
n'a pas hésité en 1961 à vendre à l'Allemagne, avec l'appui de fortes
subventions gouvernementales, des jus de raisin 0,36 DM le
kilogramme, soit 50 centimes le litre environ, et en 1962 à 0,41 DM,
soit 58 centimes le litre environ. Or actuellement, sur les plages,

il se vend des jus de raisin au prix de 1 à 1,20 F la boite ou la
bouteille de 13 centilitres . Il lui demande si son ministère possède
une véritable doctrine susceptible de mettre _en valeur la pro-
duction et la consommation des jus de fruits français, et, dans
l 'affirmative, laquelle.

4257. — 23 juillet 1963 . — M. Tourné expose à M. le ministre des
postes et télécommunications que la France fut le berceau des
premières liaisons téléphoniques mondiales . Mais après avoir eu
pendant longtemps une place d'honneur sur le plan des télécommu-
nications, elle tend à prendre des retards inquiétants dans ce
secteur . Dans toute la France, les liaisons téléphoniques deviennent
chaque jour plus difficiles . Certaines attentes durent plusieurs
heures, et deviennent insupportables à la longue . Les lignes sont
vieilles et détériorées . Souvent, les locaux et le matériel sont vieux,
insuffisants, et ne correspondent pas aux besoins actuels . Les
circuits étant en nombre réduit, les communications cessent en
cours de route . Les relations humaines étant actuellement celles
de la vitesse, voire de la précipitation, le téléphone est l 'outil dont
on attend le plus de services. Du fait du rythme de la vie, les
usagers sont exigeants, et leur mécontentement ne cesse oie
croitre . Cette situation rend très dure la vie professionnelle des
employés des postes et télécommunications. Ces derniers sont
souvent obligés de subir la mauvaise humeur et les critiques des
usagers alors qu 'ils ne sont pas responsables des retards enre-
gistrés dans les communications, ni du vieillissement de moyens
mis à leur disposition. A tout cela s'ajoutent de longues attentes
pour les usagers, qui ont le téléphone chez eux . Le mal prend des
proportions telles que le téléphone en France ne pourra pas
répondre aux besoins du pays, si l'on ne pratique pas une véritable
politique nationale des télécommunications modernes . Un manque
de crédits inquiétant se manifeste lorsqu'il s'agit de construire des
appareils, des lignes, des locaux, et de payer du personnel qualifié.
C'est certainement la cause principale de la situation actuelle . Le
budget de l 'État ne réserve pas assez de crédits pour l 'équipement
des P. et T. Pourtant, s'il est un ministère rentable, c'est bien
celui des postes et télécommunications . Pour pallier ces insuffi-
sances de crédits, le ministère des postes et télécommunications
essaie d'obtenir des départements, des communes, voire des usagers,
des avances de fonds afin de parfaire l 'équipement (avances rem-
boursable par l'intermédiaire des nouvelles recettes enregistrées).
Mais une telle politique lèse les intérêts des collectivités dépar-
tementales et locales, dont la vocation n'est pas de distraire de
leurs maigres budgets des crédits pour les P . et T ., même sous forme
d'avance remboursable. Par ailleurs, elle ne saurait permettre la
réalisation d'un véritable équipement national des P . et T. Il lui
demande si le ministère des postes et télécommunications ne pour-
rait pas disposer chaque année, pour s ' équiper dignement : 1° d 'une
partie des disponibilités des dépôts aux caisses d'épargne ; 2° d'une
partie des dépôts effectués aux chèques postaux, dont les disponi-
bilités et les bénéfices sont mis à la disposition du budget général ;
puisque tant est que les manipulations des fonds de ces deux
grands services publics sont le fait quotidien de la seule adminis-
tration des postes et télécommunications.

4259. — 23 juillet 1963 . — M . Palmero expose à M. le
ministre des armées que, selon les dispositions de la circulaire
n° 66 .000 SD/CAB/DECO/B du 21 septembre 1961 fixant pour l'année
1962 les conditions d'établissement des propositions pour la Légion
d'honneur en faveur des militaires n'appartenant pas à l'armée
active, les services rendus dans le domaine de la protection civile
ne peuvent donner lieu qu'à des propositions exceptionnelles,
c'est-à-dire accompagnées d'un rapport précis et détaillé pour les
officiers rayés des cadres, sauf pour le grade de commandeur.
La différence de réglementation entre le grade de commandeur,
dont l'obtention se trouve ainsi plus facile que celle des grades
d'officier et de chevalier, ne s'explique pas . Répondant à une
question écrite n° 14949 posée par M . Longuet, dépué, il avait
fait connaître (Journal officiel, débats Assemblée nationale, du
23 mai 1962) que des textes étaient à l'étude pour permettre des
propositions normales pour services rendus à la protection civile.
La circulaire n° 47.000 S . D ./CAB/DECO/B du 18 août 1962 fixant
les conditions d'attribution de la Légion d'honneur en 1963 pour
le personnel n 'appartenant pas à l 'armée active reproduit sans
modification les termes de la circulaire n° 66 .000. Lors de la réunion
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et, en co séquence, la possibilité de récompenses normales dans
la Légion d'honneur pour services rendus . à la protection civile
a pour eux une importance accrue. Il lui demande s' il compte faire
figurer dans la circulaire fixant les conditions d 'attribution de
la Légion d 'honneur en 1964 au persom+el rayé des cadres les
dispositions annoncées par sa réponse du 22 mai 1962 tendant à
ouvrir au personnel militaire rayé des cadres la possibilité
de nominations ou promotions dans la Légion d 'honneur au titre
normal pour services rendus à la protection civile.

4261 . — 23 juillet 1963 . — M . Palmero expose à M. le ministre
des armées : 1° selon le cinquième alinéa de l 'article 5 de la
loi n° 62-823 du 21 juillet 1962 complétant l 'ordonnance n° 59-147
du 7 janvier 1959 sur l 'organisation générale de la défense civile,
les personnels affectés à cette défense peuvent étre astreints à
des périodes d' instruction dont la durée ne peut excéder trois jours
par an ; 2° que selon l ' article 25 du livre 1" du code du travail,
le contrat de travail n'est pas rompu par les absences motivées
par l 'accomplissement d 'obligations militaires ; 3° que la loi n° 62. 897
du 4 août 1962 a prévu que des réparations pourraient être accor-
dées aux victimes d ' accidents survenus au cours d' exercices mili-
taires ou de préparation militaire ; 4° que l 'article 3 de la loi
n° 62 .823 du 21 juillet 1962 spécifie que les services accomplis
au titre du service de défense sont décomptés comme services
militaires lorsqu'ils sont accomplis : e) soit au titre des obligations
d' activité ; h) soit dans les corps de défense ; c) soit dans certains
emplois de défense définis par décret pris sur le rapport du
ministre intéressé, du ministre des armées et eu ministre des
finances et des affaires économiques ; 5° que, jusqu ' à présent,
aucune précision n'a été fournie sur la portée des termes e services
décomptés comme services militaires a, ni sur les emplois de défense
visés au paragraphe ci-dessus ; 6° que, dans ces conditions, il
existe des possibilités de divergences d'appréciation entre le minis-
tère des armées et les ministères civils au sujet de la portée
exacte du terme c services décomptés a, notamment en matière de
droit à réparation en cas d'accident et de droit au maintien du
contrat de travail en cas d 'absence motivée par des obligations
de défense civile. Ii lui demande s'il compte faire disparaître par
des textes précis les ambiguïtés existant actuellement en matière
de service obligatoire de défense civile.

4262, — 23 juillet 1963 . — M . Jean-Paul Palewski expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que dans la plu-
part des secteurs privés il est prévu que, pour bénéficier de la
pension de retraite des cadres, la seule condition à remplir est
de présenter au moins une année de services cadres et que, notam-
ment, cette condition est celle de toutes les caisses de retraites
cadres relevant de l'A . R . G . I. C . Ces dispositions ne s'appliquent
pas, par contre, aux ingénieurs et cadres de certains secteurs
nationalisés et, en particulier, de la C . A. R. I. M. (caisse auto-
nome de retraites des ingénieurs des mines) qui continue d'exiger
quinze années de services cadres dont cinq années aux Houillères,
condition abusive que la C. A. R. I. M., de toutes les caisses de
retraites cadres, est la seule à exiger . Il lui demande s'il n'estime
pas juste de redresser cette situation et d'aligner les conditions
de la C . A. R. I . M., sur celles des autres caisses de retraites
cadres, telles que celles de l'A . R. G . L C ., par exemple, c'est-à-dire
de ne plus exiger qu'une année de services cadres aux Houillères et,
s'il est maintenu, pour la forme, l'exigence d'une période globale

d'ancienneté de dix ans, que ces dix ans puissent comprendre une
année au moins de services aux Houillères, plus les services mili-
taires de la guerre de 1914 .1918, plus les services accomplis comme

cadre ailleurs qu'aux Houillères et pris en compte par une autre
caisse de retraites cadres, coordonnée ou non, ainsi qu'il a été
établi pour 1'I. P. A. C. T. E. - I. G. R. A. N. T. E. par le
décret du 7 janvier 1963 (Journal officiel du 13 janvier 1963, p . 448).

4266. — 24 juillet 1963 . — M. Fréville expose à M. le ministre de
la construction qu'un certain nombre de e zones artisanales v dei
tinées à l' implantation des ateliers et chantiers de petites entreprises
et- au logement des chefs de ces entreprises et de leur famille,
sont actuellement en voie de création, soit à l'intérieur des zones
industrielles, soit sous forme d' unités indépendantes . En ce qui
concerne le logement de l 'artisan et de sa famille, deux formules
.différentes soit adoptées : ou bien il s 'agit de locaux mixtes servant
à la fois à l'habitation et à l ' usage professionnel, la nature des
travaux de l ' entreprise ne faisant pas obstacle à une habitation
satisfaisante : ou bien le terrain acquis par l ' artisan est divisé en
deux parties, l' une de ces parties servant à la construction d 'un
local strictement réservé au logement de la famille et l 'autre partie
étant utilisée à usage professionnel : chantier, dépbt, cour d 'évolution,
hangar, atelier. I1 lui demande : 1° si les chefs des entreprises
comprises dans ces zones artisanales peuvent, pour la surface
destinée à l'habitation, prétendre au . bénéfice des divers avantages
prévus par la législation en vigueur en faveur des constructeurs:
primes à la construction, pr~ts spéciaux du Crédit foncier ou du
Sous-Comptoir des entrepreneurs ; 2" quels encouragements sont
prévus par le Gouvernement pour favoriser la création d'ateliers
artisanaux modernes qui deviennent de plus en plus nécessaires
à la vie du pays, en matière notamment d ' entretien, de réparations
ou de sous-traitance, étant fait observer que les zones industrielles
qui ont été créées jusqu'à présent ont servi surtout à l 'impiantation
de grandes ou moyennes industries, mais que de nombreux problèmes
restent à résoudre en ce qui concerne les petites entreprises dont
le développement est entravé par diverses raisons : difficulté de
reconstitution dans des îlots insalubres, mauvais état du patrimoine
immobilier, législation de la propriété commerciale, récemment
étendue aux artisans et qui fait naître de nouvelles réserves de
la part des propriétaires.

4267. — 24 juillet 1963. — Mlle Dienesch expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans une note admi-
nistrative du 26 avril 1963, parue au B . 0. C. D. 1963, 11-2 312,
du 26 juin 1963, il est précisé que les rentes servies à un ascendant
en exécution d'une clause d'un partage d'ascendants doivent être
considérées comme des rentes viagères constituées à titre onéreux
pour l'application de l'article 75 de la loi de finances pour 1963,
deuxième partie (loi n° 63 . 156 du 23 février 196i) . Elle lui demande
si les arrérages de ces rentes demeurent néanmoins déd+uctibles
du revenu global des débirentiers comme l'administration semblait
l'avoir admis dans sa note du 13 décembre 1960 (B. O . C. D . 1961.
11, 1378).

4269. — 24 juillet 1963 . — M. Maurice Bardet expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu' un crédit de
20 millions de francs a été prévu par la loi de finances pour 1963
en vue de l'indemnisation de l'arrachage des pommiers en surnombre.
Il lui demande à quelle date interviendra le versement des indemnités
dues aux propriétaires qui ont procédé à cet arrachage.

4272. — 24 juillet 1963 . — M. André Halbout attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la circulaire du
2 octobre 1961, dont l'objet est de préciser les possibilités d'emploi
que l'éducation nationale peut offrir aux veuves de guerre et
aux veuves dont les maris sont « morts pour la France e . Cette
circulaire accorde certaines facilités de recrutement aux intéressés.
Il lui demande si, dans le même esprit, il ne pourrait accorder
aux veuves de guerre appartenant déjà à son ministère des avantages
du même ordre et . plus particulièrement, s'il ne lui semble pas
possible d'assimiler au certificat d'aptitude à l'enseignement aux
enfants inadaptés le certificats de psychologie, option pathologie
mentale (licence philosophie), lorsque ce diplôme est possédé par
lesdites veuves de guerre.

4273 . — 24 juillet 1963 . — M. Trlcon expose à M. le ministre
des armées que la publication au Journal officiel du 26 juin du
décret n° 63.598 du 20 juin 1963 relatif à la mise en application
des articles 29 et 31 de l ' ordonnance n° 59 .147 du 7 janvier 1959
portant organisation générale de la défense, a pour effet de réduire.
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à compter du 1" janvier 1964, la durée totale du service militaire,
notamment en ce qui concerne les officiers de réserve qui ne sont
plus assujettis aux obligations militaires jusqu'aux âges limites
d'emploi des officiers d' active de grades correspondants fixés par
le décret n" 53.1371 du 30 décembre 1953, à l 'exception de ceux
qui sont régis par un statut spécial (article 29, § 2, de l 'ordonnance
du 7 janvier 1959) . II lui demande : 1° A quel âge seront rayés des
cadres de réserve de l 'armée de terre : a) les officiers subalternes
des cadres spéciaux auxquels est applicable l'article 5 du décret
n° 60. 1164 du 5 novembre 1960, portant règlement d ' administration
publique sur les cadres spéciaux d 'officiers de l'armée de terre,
qui a fixé à cinquante-quatre ans la limite d 'âge des officiers subal-
ternes, augmentée de cinq ans conformément aux dispositions do
l'article 30 de la loi n" 56-1221 du 1 ,', décembre 1956 et de
l'article 5 du décret n° 61-598 du 9 juin 1961 ; b) les officiers issus
des adjoints administratifs des corps de troupes et reclassés dans
les cadres spéciaux, bénéficiaires à titre personnel de l 'article 17
du décret n" 60-1164 du 5 novembre 1960, dont la limite d ' âge
fixée auparavant à cinquante-six ans par le décret n " 53-1371 du
30 décembre 1953, augmentée de cinq ans conformément aux -dispo-
sitions de l ' article 30 de la loi n " 56-1221 du 1" décembre 1956,
et de l ' article 5 du décret n" 61-5b6 du juin 1961 ; 2" A quel âge
limite ces officiers peuvent éventuellement être proposables pour
le grade supérieur ; 3° Si les plus méritants, à titre exceptionnel,
peuvent être promus au grade de commandant après six ans de
grade de capitaine.

4274 . — 24 juillet 1963. — M. Lecocq expose à M. le ministre
du travail que, soit qu ' elle travaille dans une entreprise, soit qu ' elle
reste à la maison pour s 'occuper de son ménage et soigner ses
enfants, la mère de famille remplit une fonction sociale . Dans le
premier cas, qui est anormal, elle a l 'avantage d'apporter au foyer
un supplément de ressources que les exigences de la vie moderne
la contraignent souvent de rechercher, surtout si la famille est assez
nombreuse ; mais alors ou bien les enfants pâtissent de l'absence
de la mère ou bien celle-ci se tue à la besogne . Dans le second
cas, la femme joue son rôle suivant la rature et alors, en parti-
culier dans les milieux ouvriers, une certaine gêne s 'installe au
foyer, surtout à une époque où le progrès incite de plus en plus
les citoyens à profiter de ses avantages . Il résulte de là que l'idéal
serait que les moyens pécuniaires dont dispose la mère de famille
soient les mêmes, qu'elle travaille ou non, Or nous sommes
bien obligés de constater que nous sommes loin de compte et que
l'allocation dite de s salaire unique », loin de tendre vers la parité
susindiquée, reste dans une regrettable stagnation, Il lui demande
quel ajustement des prestations familiales il se propose de réaliser
pour donner aux mères restant au foyer les avantages qu'elles
attendent avec juste raison.

4277 . — 24 juillet 1983 . — M. Paquet expose à M . le ministre des
armées que cer t ains militaires du contingent effectuent la totalité
de leur temps de service actif dans des unités stationnées en Algérie
sans pouvoir bénéficier des permissions habituellement accordées
aux jeunes soldats affectés dans des régiments stationnés en
métropole. Il lui demande s'il ne paraît pas désirable que les
intéressés puissent obtenir une permission l i bérable supplémen-
taire de quinze ou"vingt jours, ce qui leur permettrait de retrouver
plus tôt qu'actuellement leurs familles dont ils ont été si longtemps
séparés.

4280. — 24 juillet 1963 . -- M. Jean Bénard demande à M. le
ministre d'Etat chargé de la réforme administrative : 1° si l'article P'
du décret n° 63.584 du 18 juin 1963 portant application à certains
fonctionnaires du ministère de l'intérieur des articles 3 à 6 de
l'ordonnance n° 82-611 du 30 mai 1962 ne concerne que les fonc-
tionnaires d'Algérie ou, au contraire, si le bénéfice de cet article
peut être revendiqué également par les attachés de préfecture
métropolitains ; 2° dans la négative, c'est-à-dire au cas où le
décret du 18 juin 1963 précité viserait exclusivement les attachés de
préfecture d'Algérie, si les attachés de préfecture métropolitains
peuvent espérer pouvoir bénéficier, dans un avenir prochain, des
dispositions de l'ordonnance de janvier 1962 concernant le congé
spécial des fonctionnaires du cadre A ; 3° si la durée du congé
spécial susceptible d'être accordé est effectivement toujour .: de
quatre années, sous réserve d'une réduction éventuelle du fait de

la limite d 'âge ; 4° comment il se fait que le décret n " 63-490 du
14 mai 1963 ait accordé à un certain nombre de chefs de bureau et
d 'agents administratifs supérieurs de préfecture, c'est-à-dire à des
agents inférieurs en grade aux attachés de préfecture, le bénéfice
3u congé spécial prévu exclusivement pour les fonctionnaires de la
catégorie A et que ce même congé soit refusé aux attachés de
préfecture métropolitains rentrant dans la catégorie A.

4281 . — 24 juillet 1963. — M. Voilquin expose à M . le ministre
des armées que les dossiers de certains postulants à la Croix de
la valeur militaire n'ont pu être examinés en temps opportun . Il lui
demande s 'il ne lui parait pas désirable que la mesure de forclu-
sion concernant les intéressés soit rapportée pour une durée de
six mois.

4282 . — 24 juillet 1963 . — M. V,ilquin expose è M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que les caractéris-
tiques de l 'insigne prévu par la loi n° 50-1027 du 22 août 1950
établissant le statut du réfractaire re semblent pas encore avoir
été définis. Il lui demande quelles mesures il compte prendre en
vue de régler cette question dans un délai rapproché.

4290. — 25 juillet 1963. — M . de La Malène expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que l' article 263-1-5°
du code général des impôts soumet à la taxe sur la valeur ajoutée
les personnes qui effectuent des reventes en l 'état à des conditions
autres que de détail, mais laisse au redevable la possibilité d'opter
pour l 'application de la taxe locale . Dans le cas d 'un grossiste en
produits alimentaires, qui a opté pour le paiement de la taxe locale
et qui adjoindrait à cette activité l ' importation de boissons alcoolisées,
il lui demande s'il serait possible d'étendre cette option à l'ensemble
de ses ventes.

4292 . — 25 juillet 1963 . — M . de Chambrun expose à M. le minis-
tre de la justice que, depuis un certain temps, les personnes qui
procèdent à un éehange de leur logement, dans les conditions pré-
vues à l 'article 79 modifié de la loi n° 48-1360 du septembre
1948, sont mises en demeure par le propriétaire ou le gérant du
nouvel appartement d'accepter que, dans l ' engagement de location
qui leur est consenti, soit insérée une clause en vertu de laquelle,
en cas de modification de la valeur locative par suite de nou-
velles dispositions législatives ou réglementaires, et résultant de
la variation de l'un quelconque des éléments servant à son établis-
sement, le loyer sera porté de plein droit au montant de la nou-
velle valeur locative . Devant de telles exigences, de nombreux
candidats à l'échange renoncent à poursuivre l 'opération envisagée,
n ' estimant pas conforme à leurs possibilités financières de s 'enga-
ger à payer dans un avenir plus ou moins prochain un loyer dont,
à l'heure actuelle, ils ignorent quel montant il pourra atteindre
dans quelques mois . Il lui demande : 1° si les dispositions de
l ' article 34 bis, paragraphe I", de la loi du 1" septembre 1948, en
vertu desquelles les parties peuvent, d'un comn:an accord, fixer
un prix de loyer dans la limite de la valeur locative définie à
l'article 27, autorisent le propriétaire d'un local faisant l'objet
d'un échange légal à imposer au nouvel occupant l'insertion d'une
telle clause dans son engagement de location ; 2° s'il n'estime pas
qu'une telle pratique — outre qu'elle met en échec les efforts
entrepris par les pouvoirs publics pour favoriser les échanges de
logements en vue d'une meilleure utilisation familiale — risque
d'entraîner de graves difficultés, en cas d'augmentation importante
de la valeur locative des locaux d'habitation, par suite de l'impos-
sibilité dans laquelle se trouveront un certain nombre de locataires
de payer du jour au lendemain un loyer considérablement augmenté,
les salaires et revenus ne s'accroissant pas immédiatement dans
les mêmes proportions : 3° si, pour éviter ces inconvénients, il ne
conviendrait pas d'envisager, lors de l'établissement d'un texte
majorant la valeur locative des locaux d'habitation, une disposition
interdisant à l'avenir toute clause de ce genre dans les contrats
conclus à la suite d'un échange légal de logements et prévoyant
que, dans les contrats en cours, de telles clauses cessent de pro-
duire effet, le loyer en vigueur au moment de l'échange devant
seulement subir les majorations périodiques qui seront applicables à
l'ensemble des locaux de la catégorie considérée .
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4293 . — 25 juillet 1963 . — M . Palmero expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, du fait de l'augmen-
tation du taux des pensions, la plupart des retraités ont perdu
le droit à l ' allocation du fonds de solidarité, dont le plafond de
ressources n 'a pas été relevé . II lui demande s'il n'envisage pas,
dans l 'immédiat, de rétablir cette situation en élevant le plafond
de ressources prévu pour l 'attribution de l'allocation du fonds de
solidarité.

4294. — 25 juillet 1963. — M. Palmero demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si l'impôt de la patente,
dû par une personne exerçant la profession de réparateur de
véhicules automobiles, peut être basé, outre sur la valeur locative
les locaux indiqués à l'article 1463 du code général des impôts.

sur une somme représentant la valeur Iocative des portions de voie
publique constamment utilisée — sans autorisation et sans paie-
ment de droits de voirie — par ladite personne, tant pour le
stationnement jour et nuit de véhicules réparés ou en attente de
réparations que pour le travail lui-même desdites • iparations . Il
ajoute que, dans le cas où ce moyen ne serait pas aossible, une
inégalité fiscale importante au détriment des réparateurs, exerçant
uniquement leur profession et garant !es véhicules qui leur sont
confiés sur des terrains dont la valeur locative en+ .:e eu compte
pour la determination de la patente, devrait être réparée per un
moyen quelconque.

4296 . — 25 juillet 1963. — M . Berger expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que le bénéfice de la carte internationale
d'étudiant, qui permet d'obtenir des réductions sur le pr'b Ventrée
dans les musées ou monuments et sur les prix des trinsparts A
l 'étranger, est uniquement réservé aux étudiants qui sont inscrits
à l'union nationale des étudiants de France W. N. E. F.). Il lui
demande s'il trouve cette situation normale et s'il n'envie' ee pas
la possibilité de faire délivrer cette carte à tous les étudiants
désireux de l 'obtenir, qu'ils appartiennent ou non à des organisa-
tions syndicales d ' étudiants.

4299 . — 25 juillet 1963. — M. Waldeck Rochet expose à M. le
ministre de l'éducation nationale la situation du lycée technique
d' Aubervilliers et l 'inquiétude des familles fort nombreuses inté-
ressées par cet établissement . Jusqu'ici Aubervilliers avait un
C . E. C. et un C. E. I. féminins, un C . E. I . garçons et un C . E. T.
La municipalité, en accord avec l ' Etat, a mis en chantier un
lycée technique dont l'ouverture devait avo'r lieu en septembre 1963.
Malheureusement, si la ville d'Aubervilliers a financé sa part
depuis mai 1962, l 'Etat, en juin 1963, signait seulement deux
marchés sur les cinq qui constituent la sienne . Dans ces conditions,
l'établissement ne sera pas terminé à la prochaine rentrée, et
seules des classes provisoires pourront être implantées sur un
terrain prêté par la commune en septembre 1963 . Mais là ne se
limite pas l 'inquiétude des familles. En effet, le programme
d'origine prévoyait un cycle technique débutant au niveau de
la quatrième. Or, l ' ouverture provisoire cette année et l 'ouverture
définitive l 'an prochain ne sont prévues qu 'au niveau de la
seconde . C'est dire que la nouvelle vole théoriquement ouverte

certains élèves des cinquièmes de C . E. G. se trouvera en fait
fermée . Il est fait remarquer, par ailleurs, que l'établissement
limité ainsi à des classes terminales va devenir le lycée technique
d'un ensemble de localités totalisant plus de 500.000 habitants,
alors que l'effort financier a été le fait civique des seuls contri-
buables d'Aubervilliers . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre : 1° pour faire signer les trois marchés restant à la charge
de l'Etat ; 2° pour maintenir dans cet établissement le début des
études au niveau de la quatrième ; 3° pour permettre dès cette
année l'accès aux secondes de ce lycée des élèves venant des
troisièmes de C . E. G . et ayant obtenu une moyenne de 10 ainsi
que de tous élèves des troisièmes de C. E . G . le désirant et ayant
réussi à leur brevet.

4300. — 25 juillet 1963 . -- M . Waldeck Rochet attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés rencontrées
par de nombreux élèves ayant fréquenté cette année les classes de
e 3' s des collèges d'enseignement général de sa circonscription . A

Aubervilliers, notamment, des élèves, ayant obtenu une moyenne
annuelle supérieure à 10, sont refusées dans les classes de « seconde °
du lycée, la moyenne exigée étant de 12 . Ce fait crée une vive émotion
parmi les familles à divers titres : 1° la ville d'Aubervilliers a,
cette année, joué un rôle important et consenti un gros effort
financier (dix millions d 'anciens francs) pour assurer l'ouverture
de quatre classes de « seconde a au lycée d'Aubervilliers. Ce
lycée n 'ayant que deux classes de « 3' u, dans l 'esprit de la muni-
cipalité comme des parents d'élèves, il s 'agissait de la possibilité
enfin largement offerte aux élèves de « 3' ° de C . E. G . d ' entrer
en « seconde s de lycée ; 2° par effleure dans les documents relatifs
aux passages en « seconde » et transmis aux chefs d ' établissement
des C. E. G. d 'Aubervilliers, plusieurs élèves avaient leur nom
accompagné de la lettre « A e, que chacun traduisit par « admis-
sible » . Or, « A e signifiait e Aubervilliers e ; 3° enfin il est
connu qu 'à l'intérieur des lycées, la moyenne demandée pour
passer de « 3' a en « seconde » est 10 ; cette année t sême certains
lycées parisiens ' ont accepté la moyenne de 8 . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer la poursuite normale ' ae
leur scolarité aux élèves de e 3' » de collège d' enseignement géné-
ral ayant eu 10 ou plus de 10 de moyenne annuelle.

4301 . — 25 juillet 1963. M. Marcel Guyot expose à M. le
ministre du travail que, actuellement, dans de nombreuses usines,
entreprises, chantiers, bureaux, la journée de travail continue est
pratiquée . Cette pratique tendant à se développer, le temps accordé
aux ouvrières et ouvriers astreints à la journée continue, pour le
casse-croûte ou le repas pris sur le lieu du travail, n'a jamais
été fixé par la loi ou par une disposition réglementaire . Si la
loi du 28 août 1942 précise qu 'en cas de travail par équipes suc-
cessives, il est d'usage que l'horaire, généralement réparti sur
huis heures consécutives, comprenne un temps d'arrêt pour le
casse-croûte ou le repas, elle ne fixe pas la durée de ce temps
d'arrêt. Cette durée dépend des accords qui interviennent entre
patrons et sections syndicales, ou simplement entre patrons et
ouvriers. La durée du temps d'arrêt varie selon les accords inter-
venus de quinze minutes à trente minutes, en fonction des conventions
collectives ou des usages locaux ou professionnels. Lorsque le
temps accordé est insuffisant, les ouvriers ne disposent que d'un
peut lui-même agir efficacement en l'absence de textes Précis.
recours : l'intervention auprès du médecin du travail qui ne
Par ailleurs, les frais supplémentaires causés par le casse-croûte
on ,le repas pris sur le lieu de travail doivent être indemnisés.
Or, l'absence d'une réglementation générale laisse cette indem-
nisation, comme pour le temps de repos, dépendre des conventions
collectives ou des accords entre patrons et ouvriers . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre ou proposer au Parlement,
pour que, tout en sauvegardant les avantages acquis dans des cas
particuliers, dans le cadre de la journée continue : 1° soit fixé un
temps d'arrêt suffisant pour le repas ou le casse-croûte, y compris
la durée du trajet aller-retour du poste de travail au lieu de
repas ; 2° que soit fixée une base d'indemnisation raisonnable
des frais de casses-croûte ou de panier imposés aux travailleurs
par la pratique de la journée continue.

4302. — 25 juillet 1963 . — M . Robert Ballanger expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que de nombreux
salariés du secteur public et du secteur privé sont adhérents à
des sociétés mutualistes, mais que les cotisations versées par eux
à ces groupements ne sont pas déductibles du revenu annuel sur
lequel est établi l 'impôt sur le revenu des personnes physiques.
Puisque les cotisations de sécurité sociale et méme le versement
de primes afférents à des contrats d'assurance-vie sont déductibles,
il n'y a aucune raison à ce que la même mesure ne soit pas
applicable aux cotisations . des salariés à des sociétés mutualistes.
Il lui demande s'il n'envisage pas d'inclure dans le projet de loi
de finances pour 1964 des dispositions tendant à compléter dans
ce sens l'article 156 du code général des impôts.

4303. — 25 juillet 1963 . — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre du travail qu'il a appris avec indignation qu'une pen-
sionnée vieillesse de la sécurité sociale, âgée de soixante-douze ans,
a reçu de la caisse régionale d'assurance vieillesse, dont elle est
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membre, notification de la suspension de l'allocation supplémen-
taire, et d'une retenue opérée sur les prochains arrérages de sa
retraite, au motif que le total de sa pension vieillesse et de l'allo-
cation supplémentaire dépasse le plafond de 2.300 francs . Ainsi
l 'intéressée, qui a perçu une somme de 347,50 francs au 1°' fé-
vrier 1963, et de 327,50 francs au 1" mai 1963, ne recevrait selon
cette notification que 311,50 francs au 1°' août 1963 et 243,50 francs
au 1" novembre 1963, en dépit de la hausse constante du coût
de la vie. Il lui demande les dispositions que compte prendre le
gouvernement, qui encaisse le produit de la vignette automobile,
afin de relever d' urgence et de façon substantielle le plafond des
ressources et de soumettre au Parlement, dès le mois d'octobre
1963, un projet de loi modifiant l'article L . 688 du code de la sécurité
sociale dans un sens favorable aux personnes âgées, car pour un
certain nombre d'entre elles, chaque fois que leur pension vieillesse
est revalorisée, le montant de l ' allocation supplémentaire qu' elles
percevaient s 'en trouve réduit d'autant, jusqu 'à ce que cette allo-
cation leur soit supprimée.

4304. — 25 juillet 1963. — M. Maurice Thorez, se référant à la
réponse faite au Journal officiel de la séance du 2 juillet 1963
par M. le :ninistre des travaux publics et des transports à sa ques-
tion écrite n° 2090, demande à M . le ministre du travail les dispo-
sitions qu'il compte prendre pour provoquer la modification des
décrets relatifs à la coordination entre le régime général de la
sécurité sociale et les régimes spéciaux en ce qui concerne l'assu-
rance vieillesse afin que, par exemple, les annuités de cotisations
versées au régime général par des cheminots, ayant travaillé
quelques années dans l'industrie privée avant leur entrée à la
Société nationale des chemins de fer français, soient prises en
compte par la caisse de prévoyance de cette société pour la déter-
mination de la pension d ' ancienneté ou de la pension proportionnelle
des intéressés.

4305 . — 25 juillet 1963 . — M. Houël expose à M . le ministre des
armées que l'atelier de construction de Lyon est menacé de se
voir supprimer son statut d 'établissement de l'Etat. C 'est là une
nouvelle application de la politique de liquidation des établisse-
ments de l'Etat, poursuivie obstinément par les gouvernements
de la V. République. La transformation de statut projetée est
défavorable aux 800 travailleurs de l'atelier de Lyon et à leurs
familles qui risquent de perdre leurs droits acquis, leurs avan-
tages statutaires et le bénéfice du décret du 22 mai 1951 sur la
`fixation de leurs salaires. Seuls les trusts qui prendraient le relais
de l'Etat seraient les bénéficiaires de l'opération . La liquidation
de ce potentiel national a malheureusement des précédents à Lyon.
La première; l'annexe de la Mouche fut fermée ; vint ensuite
l'atelier de chargement de Vénissieux, et dernièrement l'annexe
de Saint-Fons. Dans le même temps l'atelier de Saint-Priest fut
mis en vente 800 millions, alors que son estimation s'élevait à
environ 1 milliard et demi d'anciens francs, et, toujours dans
la région de Lyon, l'arsenal d'Irigny est en voie de liquidation.
Quant à Perrache, malgré l'implantation de matériel moderne et
la transformation complète des bâtiments qui se poursuit actuelle-
ment, engloutissant des milliards, le travail s'y raréfie de plus
en plus, les commandes passant aux mains du secteur privé . Les
travailleurs ont réagi à cette politique néfaste sur le pian national
comme sur le plan social. Ceux de l'atelier de Lyon ont fait grève
à l'appel de leurs syndicats et dans la plus grande unité le 26 juin
1963 . Ds affirment leur volonté et leur droit de rester travailleurs
de l'Etat . Il lui demande s'il entend donner satisfaction à cette
légitime revendication, mettre un terme à la politique de liqui-
dation des établissements de l'Etat, et notamment ne pas donner
suite aux menaces de modification du statut de l'atelier de Lyon.

4306 . — 25 juillet 1963. — M . Louve expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que l'article 35
de la loi n° 63-156 du 23 février 1963, en modifiant les dispositions
du cinquième alinéa de ''article L. 14 et celles de l'article L . 15
du code des pensions militaires d'invalidité, a rétabli enfin, avec
effet du 1°' janvier 1963, les mesures dont bénéficiaient, antérieure-
ment au 2 septembre 1939, les amputés militaires hors guerre
en ce qui concerne l'addition arithmétique des troubles névritiques

à l'amputation d'un membre à laquelle ils se rattachent . Mais,
jusqu'à maintenant, les textes d'application de l'article 35 de la
loi précitée n 'ont pas encore paru . Il lui demande les dispositions
qu'il compte prendre afin que ces textes soient publiés avant
le 1'' août 1963.

4310 . — 26 juillet 1963 . — M. Orvoën appelle l 'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
des veuves de fonctionnaires, décédés titulaires d ' une pension pro-
portionnelle, auxquelles est refusé le bénéfice d'une pension de
réversion, sous prétexte que le mariage n 'a pas été contracté au
moins deux"ans avant la date d'admission à la retraite du mari.
Il lui fait observer que les versements effectués sur les ressources
du ménage en vue de la constitution de la pension sont les mêmes,
quelle que soit la date à laquelle le mariage a été contracté, et
que, par conséquent, rien ne peut justifier la législation actuelle
qui prive de revenus des femmes ayant atteint l'âge (souvent plus
de soixante-cinq ans) auquel les forces physiques manquent pour
se livrer à un travail rémunérateur. Il lui demande si le Gouverne-
ment n'envisage pas de proposer prochainement au vote du
Parlement une disposition tendant à modifier l 'article 55, deuxième
alinéa, du code des pensions civiles et militaires de retraite, en vue
d'accorder le droit de pension à réversion aux veuves de retraités
décédés titulaires d ' une pension proportionnelle, dont le mariage
a été contracté après la mise à la retraite du mari, dès lors que
ce mariage a duré un nombre d'années à déterminer.

4311 — 26 juillet 1963. — M. Fourmond expose à M . le ministre des
affaires étrangères que dans le projet de loi de finances rectifica-
tive pour 1963 (n° 449), le Gouvernement a inscrit au chapitre 43 . 54 du
budget de l 'éducation nationale un crédit de 5 millions de francs des-
tiné à permettre la mise en application des dispositions de l'accord
de coopération entre la France et l'Allemagne fédérale relatives
aux échanges de jeunes gens entre ces deux pays . L ' inscription
de ce crédit au seul budget de l'éducation nationale permet
de craindre qu'aucune part ne soit réservée au profit des échanges
culturels organisés, sur le plan professionnel agricole, entre les
jeunes des deux nations. Or, de nombreuses initiatives ont déjà été
prises en vue d' organiser dans les deux pays des stages et des
voyages d 'études permettant aux jeunes agriculteurs de France
et d 'Allemagne de mettre en commun leurs expériences . Il lui
demande : 1° s'il peut lui donner l'assurance que le conseil d'admi-
nistration, chargé de l'organisation des programmes franco-alle-
mands et des échanges culturels, cansacrera une partie des crédits
inscrits au traité franco-alemand à l'organisation d'échanges cultu-
rels sur le plan professionnel agricole entre les jeunes des deux
pays ; 2° si, à cet effet, il n'estime pas opportun que le ministre
de l 'agriculture soit présent à titre technique dans l ' association
de gestion aux côtés du Premier ministre, du ministre des affaires
étrangères et du ministre des finances.

4313. — 25 juillet 1963 . — M. Paul Coste-Floret demande à M . le
ministre des rapatriés dans quelles conditions l 'épouse survivante
âgée de moins de soixante-cinq ans d'un chef de famille rapatrié,
âgé de plus de soixante-cinq ans, dont le décès est survenu après
son rapatriement, peut bénéficier d'une allocation de réversion au
titre de l'allocation attribuée aux rapatriés âgés, et quelles condi-
tions sont requises pour l'attribution de cette allocation de réver-
sion.

4315 . — 26 juillet 1963 . — M . Baudis demande à m . le ministre
du travail si les petits cheminots, traminots et assimilés, ayant
appartenu à des entreprises de transports publics d'Algérie et
justiciables, à ce titre du régime de retraites institué par la loi du
22 juillet 1922 modifiée, sont fondés à revendiquer auprès de la caisse
autonome mutuelle le bénéfice des dispositions de l'article 1"
du décret n° 83 . 96 du 8 février 1963 aux termes duquel : a les
travailleurs rapatriés, salariés et non salariés peuvent bénéficier
en fonction de leur âge, de délais de paiement et de subventions
pour le rachat de tout ou partie du montant de leurs cotisations
à des régimes obligatoires d'assurance vieillesse instituée par une
disposition législative ou réglementaire x ; 2° dans l'hypothèse où
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cette question comporterait une réponse négative, si les salariés
en cause peuvent faire valider, auprès d ' un organisme du régime
général de la sécurité sociale. les périodes d'activité accomplies en
Algérie qui n ' ont pas donné lieu au versement des cotisations
réglementaires.

4316. — 26 juillet 1963 . — M . Bizet expose à M. le ministre des

finances et des affaires économiques que, par note du 14 décembre
1962, commentant l'article 30-II de la loi n" 62-873 du 31 juillet
1962 sur l ' imposition des produits de filiales entrant dans les
résultats des sociétés mères, son administration indique que, par
mesure de simplification, c ' est désormais à la date de mise en paie-
ment des produits de la participation, fixée par l'article 30-II de
la loi du 31 juillet 1962 précitée, qu ' il conviendra de se placer
pour apprécier si les conditions requises pour l 'application de

l'article 216 du code général des impôts, 1•' alinéa, se trouvent

remplies . Il lui demande si une société mère peut, cependant, se
prévaloir encore de la note antérieure parue au B . O. E. 1957

1 7 409 et qui précisait que c ' est à la date de la clôture de l'exer-

cice de la société mère qu'il convient d' apprécier si les conditions

d 'application dudit article 216 sont remplies, étant fait observer
qu 'en adoptant une thèse opposée, l'administration, sous couvert
de simplification, prendrait une mesure restrictive, privant en fait
rétroactivement, du bénéfice de l'article 216 certaines sociétés qui
avaient agi tn comptant sur les délais résultant de la note de 1957
précitée.

4321 . — 26 juillet 1963 . — M. de Poulpiquet expose à M. le ministre
de l'éducation nationale les difficultés qui subsistent pour l 'appli-
cation paisible de la loi du 31 décembre 1959 . Il lui demande s'il ne
pense pas opportun que le Gouvernement prenne les dispositions
suivantes : 1' que le secrétariat général de l'enseignement libre soit
considéré comme l'intermédiaire normal entre l ' administration et
les établissements : 2" que les textes si nombreux en la matière soient
repris et refondus dans un ensemble cohérent ; 3' que les formalités
d'obtention du contrat d'établissement ou du contrat individuel soient
simplifiées ; 4' que les textes portant réforme de l ' enseignement
tiennent compte de l'existence actuelle de la législation sur l 'enseigne-
ment privé (luis de 1950, 1886 et 1959) . Il faudrait en particulier:
a) que l ' enseignement privé ait la possibilité de réaliser des fusions
ou des fédérations administratives d'établissements, qui lui permet-
traient de mettre progressivement en place des établissements
polyvalents ; b) que les décrets en préparation concernant la réforme
des conditions de passage du C.A .P . pour l 'enseignement privé,
notamment en ce qui concerne la diminution de la limite d'âge
soient publiés sans tarder.

4322 . — 26 juillet 1963. — M. Bérard expose à M. le ministre
des affaires étrangères la situation particulièrement difficile qui,
depuis plusieurs années, et du seul fait de l 'absence d'un texte,
est celle du personnel français de l ' office d ' irrigation des Béni-Amir
et Béni-Moussa, organismes dont le siège est installé à Tquih-Ben-
Salah au Maroc . II était prévu que le personnel permanent de cet
office serait reclassé dans les services d 'irrigation en Algérie. Ce
qui n 'a jamais été fait. Par voie de conséquences, il appartient au
Gouvernement français d 'intégrer les membres de ce personnel,
qui doivent être rattachés au ministère de l'agriculture . Il en résulte
que, depuis plus-de quatre ans, -et du seul fait de l'absence d'un
texte adéquat, les membres de cet office n'ont pu être rattachés
au ministère de l'agriculture, et sont ainsi privés, tant de la possi-
bilité de refaire une carrière normale en France que des avan-
tages que leur conférerait leur qualité de rapatriés, et notamment
de la possibilité de bénéficier de la prime de réinstallation . Il lui
demande s ' il estime normal que, cette situation étant ce qu ' elle est
depuis quatre ans, aucun texte n 'ait encore été promulgué pour
régulariser la situation des intéressés et quelles mesures il compte
prendre pour remédier à ce regrettable état de choses.

4323. — 26 juillet 1963 . — M. Boscher expose à M. le ministre de
l'éducation nationale qu'un projet de statut fut élaboré par ses
services en 1961, destiné à réglementer la carrière des personnels
d'orientation scolaire et professionnelle . Ce statut aurait reçu l'accord
de principe du ministère des finances à la fin de 1962 . Or, à ce jour,

le projet en question n 'a pas encore été soumis au conseil supérieur
de la fonction publique . Il lui demande pour quelles raisons le
statut n ' a pas été effectivement publié, et s'il compte remédier à
cet état de- choses dans un proche avenir.

4324. — 26 juillet 1963. — M . Calméjane expose à M. le ministme
des finances et des affaires économiques qu ' en vertu de l 'article 7
de la loi n" 63-254 du 15 mars 1963 la dispense de droits de
justice concernant les jugements et arrêts de rejet des tribu-
naux administratifs et du Conseil d'Etat est supprimée. II lui
demande : 1" si les affaires présentées avant l ' intervention de
cette loi sont soumises à ces droits. Dans l' affirmative, il fait
remarquer que deux affaires présentées le méme jour peuvent
à cet égard entraîner des conséquences différentes suivant que
la juridiction compétente aura mis plus ou moins de temps
pour se prononcer et que le jugement rendu interviendra ou
non après l 'entrée en vigueur de la loi précitée ; 2° en cas
d'annulation d ' un jugement de rejet du tribunal administratif
par le Conseil d ' Etat donnant gain de cause total au réclamant,
s 'il n ' estime pas qu'il y aurait lieu de rembourser les .100 francs
de droits versés alors que le rejet motivant ces droits était
prononcé à tort. Dans l ' affirmative, comment le réclamant pourra-t-il
être remboursé, sans frais, des droits versés.

4325. — 26 juillet 1963 . — M. Pierre Didier attire l'attention
de M . le ministre des rapatriés sur le problème posé par l'attri.
bution de l'allocation de loyer aux personnes âgées rapatriées.
L' article 14 de la première loi de finances rectificative pour
1963 a prévu que les rapatriés âgés de plus de soixante ans,
si leur dernière activité professionnelle exercée avant la date
de leur retour a été une activité salariée, percevront une allo-
cation viagère . Or. l 'allocation de loyer, prévue par le décret
n° 61-498 du 15 mai 1961, n 'est normalement attribuée qu 'aux
personnes âgées de soixante-cinq ans. Elle l'est cependant aux
personnes âgées de soixante ans en cas d ' inaptitude au travail.
Pour uniformiser les conditions d'âge mises à l ' attribution de
ces deux allocations, lorsqu'elles sont demandées par des rapa-
triés âgés de plus de soixante ans, il lui demande s ' il envi-
sage de donner à ses services des instructions pour que, systé-
matiquement, l'allocation de loyer soit accordée à tout rapatrié
bénéficiant de l'allocation viagère prévue à l 'article 14 mentionné
ci-dessus.

4326. — 26 juillet 1963 . — M. Pierre Didier attire l 'attention de M . le
ministre de ta santé publique et de la population sur le problème posé
par l ' attribution de l'allocation de loyer aux personnes âgées rapa-
triées. L 'article 14 de la première loi de finances rectificative
pour 1963 a prévu que les rapatriés âgés de plus de soixante
ans, si leur dernière activité professionnelle exercée avant la
date de leur retour a été une activité salariée, percevront une
allocation viagère. Or, l 'allocation de loyer, prévue par le décret
n" 61-498 du 15 mai 1961, n 'est normalement attribuée qu 'aux
personnes âgées de soixante-cinq ans . Elle l'est cependant aux
personnes âgées de soixante ans en cas d'inaptitude au travail.
Pour uniformiser les conditions d 'âge mises à l' attribution de
ces deux allocations, lorsqu 'elles sont demandées par des rapa-
triés âgés de plus de soixante ans, il lui demande s 'il envisage
de donner • à ses services des instructions pour que, systéma-
tiquement, l ' allocation de loyer soit accordée à tout rapatrié
bénéficiant de l ' allocation viagère prévue à l ' article 14 mentionné
ci-dessus.

4329. — 26 juillet 1963 . — M. Heitz rappelle à M. le ministre
du travail que des réductions sont déjà intervenues en ce qui
concerne les abattements de zones de salaires . 0 lui demande si,
pour tenir compte du fait que le coût de la vie est aussi élevé
en province qu ' à Paris, il envisage de procéder dans un délai
rapproché à la suppression définitive de ces zones d 'abattement.

4330. — 26 juillet 1963 . — M . Thillard attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale : sur le décret n° 62-1002 du
20 août 1962 (statut du personnel de l ' administration universitaire),
qui prévoit dans son article 19, traitant du recrutement des attachés
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d'administration universitaire : s Cependant, dans la limite du
dixième des emplois vacants, les attachés peuvent être recrutés
au choix parmi les secrétaires d 'administration universitaire inscrits
sur une liste d' aptitude annuelle établie après avis de la commission
administrative paritaire compétente et sous condition qu 'ils soient
âgés de quarante ans au moins au 1' janvier de l'année de la
nomination et qu'ils comptent à cette date dix ans d'ancienneté
dont cinq ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi-
nistration universitaire » ; 2" sur le décret n° 62-1185 du 3 octo-
bre 1962 (vu ordonnance du 4 février 1959 et décret n° 62-1002 du
20 août 1962) (statut particulier du personnel de l'intendance uni-
versitaire) qui prévoit dans son article 19, traitant du recrutement
des attachés d' intendance universitaire : a Cependant, dans la
limite du dixième des emplois vacants, les attachés peuvent être
recrutés au choix parmi les secrétaires d 'intendance universitaire
inscrits sur une liste d ' aptitude annuelle établie après avis de la
commission administrative paritaire compétente et sous condition
qu ' ils soient âgés de quarante-cinq ans au moins au 1" . janvier de
l'année de la nomination et qu'ils comptent à cette date dix ans
d'ancienneté dont cinq ans de services effectifs en qualité de
secrétaire d' intendance universitaire » . Constatant que ces deux
décrets sont absolument identiques et concernent les carrières paral-
lèles, et que le décret concernant le personnel d ' intendance est
rédigé « Vu le décret fixant le statut du personnel d 'administration,
les concours de recrutement sont communs » (art . 10 et 21 du
décret n° 62-1002), il lui demande s'il ne pourrait envisager de
rétablir, pour les secrétaires d'intendance universitaire, la limite
d'âge de quarante ans prévue pour les secrétaires d ' administration
universitaire.

4331 . — 26 juillet 1963 . — M. Henri Buot expose à M. le ministre
des finances e" des affaires économiques que le ministre de l 'inté-
rieur a invité ses services à procéder sans délai à un examen
attentif du classement indiciaire des fonctionnaires municipaux
auxquels sont confiées des tâches de direction, aussi bien dans
les services administratifs que techniques . Son intention paraît
être un relèvement de ces indices, lesquels, contrairement aux
échelles de certains fonctionnaires de l 'Etat, n'ont pas varié depuis
le 5 novembre 1959. A propos du reclassement envisagé M . le
ministre de l'intérieur lui a demandé son avis . Co.mpte tenu du
fait que la revision indiciaire à l'étude n ' entraînerait pas de
charges budgétaires supplémentaires pour l ' Etat, il lui demande
s 'il envisage de donner son accord au projet du ministre de l ' in-
térieur et si, dans l 'affirmative, cet accord interviendra à bref délai.

4332 . — 26 juillet 1963 . — M . Chapuis expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' une société anonyme
a obtenu un prêt de la caisse nationale des marchés de l ' Etat, que
la caisse a demandé la caution personnelle des administrateurs
de la société, cette caution étant une condition sine qua non du
prêt, et que les administrateurs ont donné leur caution personnelle
sans bénéfice de division et de discussion . II lui demande si la
société peut garantir la caution personnelle des administrateurs
en cas de décès de ces derniers au moyen d ' une assurance dont
les primes seraient portées dans les frais généraux de la société
et viendraient, par conséquent, en déduction du bénéfice imposable.

4333. — 26 juillet 1963 . — M. René Pleven demande à M . le
ministre de la justice : 1 " s ' il est exact qu ' à la suite de la modifi-
cation récente du code de la Légion d'honneur, l ' attribution de la
croix de la Légion d'honneur et de la médaille militaire à titre
posthume ne serait plus possible, le nouveau code ayant abrogé
les textes qui prévoyaient ladite attribution ; 2 " dans l'affirmative :
e) à quelles préoccupations a répondu cette modification des textes
précédemment en vigueur ; b) s'il n 'estimerait pas justifié de pro-
poser à M. le Président de la République de revenir sur la modi-
fication susvisée qui, si elle était maintenue, interdirait d'honorer
comme il convient le sacrifice suprême de beaucoup de serviteurs
militaires et civils de la France et même de citoyens donnant volon-
tairement leur vie, au cours d'actions volontaires de sauvetage ou
d'assistance à personne en danger.

en.

4334. — 26 juillet 1963 . — M. Bettencourt expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu' en annexe du procès-
verbal de la séance du 16 novembre 1961, un rapport a été déposé
à l'Assemblée nationale sous le n" 1541 ; il était fait au nom de la
commission spéciale chargée d ' examiner la proposition de loi per-
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergéti-
ques (n" 282) . L'enquête à laquelle s'est livrée la commission a
permis de connaître tous les arguments concernant ce projet, et les
services techniques du ministère des finances ont collaboré effica-
cement aux travaux de la commission spéciale . L' ensemble de ces
études a abouti à une exploration approfondie des diverses inci-
dences de la fiscalité dans la vie économique de la nation . C'est
ainsi que l' on a pu calculer avec toute la précision désirable, les
pourcentages en hausse ou én baisse des produits aux différents
stades d'élaboration, en cas de mise en application, totale ou par-
tielle, de la proposition de loi n° 282 dont l'économie se résume,
en un énoncé succinct, dans la suppression de tous les impôts
déclaratifs et à leur remplacement par des taxes spécifiques sup•
portées par les produits énergétiques . En raison de la nouveauté
de ces travaux et de l 'intérêt qu'ils présentent, M. Bettencourt,
auteur de la proposition de loi n° 282, contresignée par 170 de
ses collègues, et en plein acord avec M . Raymond Boisdé, auteur
du rapport présenté en fin d 'études à la commission spéciale, lui
demande s 'il envisage de les utiliser, notamment en invitant ses
collègues de la Communauté économique européenne à procéder
à des études semblables dans leurs différents pays, une telle
initiative étant de nature à favoriser la recherche de solutions
simples aux problèmes de réforme fiscale et d ' harmonisation tant
sur le plan national que sur le plan européen.

4335 . — 26 juillet 1963 . — M. Raymond Boisdé expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'en annexe
du procès-verbal de la séance du 16 novembre 1961, un rapport
a été déposé à l'Assemblée nationale sous le n" 1541 ; il était fait
au nom de la commission spéciale chargée d 'examiner la proposi-
tion de loi portant réforme de la fiscalité par la taxation des
produits énergétiques (n " 282) . L'enquête à laquelle s' est livrée la
cimmission a permis de connaître tous les arguments concernant
ce projet et les services techniques du ministère des finances ont
collaboré efficacement aux travaux de la commission spéciale . L'en-
semble de ces études a abouti à une exploration approfondie des
diverses incidences de la fiscalité dans la vie économique de la
nation, c 'est ainsi que l 'on a pu calculer avec toute la précision
désirable les pourcentages en hausse ou en baisse des produits aux
différents stades d' élaboration, en cas de mise en application totale
ou partielle de la proposition de loi n° 282 dont l 'économie se
résume en un énoncé succinct, dans la suppression de tous les
impôts déclaratifs et à leur remplacement par des taxes spécifiques
supportées par les produits énergétiques . En raison de la nouveauté
de ces travaux et de l'intérêt qu'ils présentent, M . Raymond Boisdé,
auteur du rapport présenté en fin d' études à la commission spé-
ciale, en plein accord avec M . Bettencourt, auteur de la proposition
de loi n° 282, contresignée par 170 de ses collègues, lui demande
s 'il envisage de les utiliser, notamment en invitant ses collègues de
la Communauté économique européenne à procéder à des études
semblables dans leurs différents pays, une telle initiative étant de
nature à favoriser la recherche de solutions simples aux problèmes
de ré ' le fiscale et d ' harmonisation tant sur le plan national que
sur le plan européen.

4336 . — 26 juillet 1963 . — M . Mainguy expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles que certains des locaux de
l'Opéra de Paris utilisés par les artistes (couloirs, dégagements,
loges) sont dans un état de vétusté incroyable, par suite de l'absence
de tous travaux d ' entretien pendant de longues années . Il lui
demande : 1" si les crédits prévus pour la réfection du plafond de
l'Opéra ne pourraient pas être utilisés pour la remise en état de
locaux qui donnent actuellement une piètre idée de notre pays aux
artistes étrangers qui ont l ' occasion de les utiliser ; 2" dans le cas
où ce transfert serait impossible, s ' il envisage d 'entreprendre la
transformation complète du palais de l'Opéra, afin que l'ensemble
du bâtiment soit mis en harmonie avec le style, somme toute assez
moderne, du plafond actuellement à l'étude.
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4337. — 26 juillet 1963 . — M . Henri Duffaut expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que l'orientation scolaire revêt
une importance capitale pour l'avenir des enfants et la démocra-
tisation de l'enseignement . Elle suppose l'adoption d'un statut de
la profession et la fusion du corps actuel d ' orientation scolaire et
professionnelle avec les psychologues scolaires issus de l 'enseigne-
ment primaire . Des études ont, semble-t-il, été entreprises en
ce sens, et ce statut serait prêt depuis 1961 . Il lui demande si
ce statut, compte tenu de son impérieuse nécessité, doit être mis
prochainement à l 'ordre du jour du' conseil supérieur de la fonction
publique en vue d'une prochaine promulgation.

4339 . — 26 juillet 1963 . — M. Morievat expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' à la suite de la
distribution obligatoire du gaz de Lacq dans les villes desservies,
de nombreux propriétaires louant leurs appartements sont dans
l 'obligation de changer les chauffe-eau existants dans les salles
de bains, le changement de brûleurs ne pouvant être assuré par
les services intéressés, les chauffe-eau dont s 'agit étant d'un modèle
relativement ancien, bien que donnant encore entière satisfaction
aux locataires avec le gaz de ville. Quoique Gaz de France reprend
le vieil appareil, il n 'en reste pas moins que les propriétaires ont
encore à leur charge une dépense de l 'ordre de 300 francs, plus
les frais de dépose et de repose, celle-ci entraînant des frais
de main-d'oeuvre assez élevés . Les dispositions établies par les
services des finances prévoient que cet échange d ' appareil par
un neuf n'est pas déductible sur les revenus de l'intéressé, bien
que ce renouvellement d 'appareil ne permette aux propriétaires
aucune augmentation du loyer puisque l'équivalence de la surface
corrigée ne peut être changée . Il est rappelé que l 'échange
d'appareil est une obligation découlant du changement du gaz
non imputable au propriétaire, et qu'il n 'y a pas augmentation
du confort ou de la rentabilité . Il lui demande s'il n'envisage pas
d'admettre les dépenses dont s'agit comme étant déductibles et de
donner à cet effet les instructions à ses services.

4339. — 26 juillet 1963 — M. Longequeue expose à M. le
ministre de la justice qu'un docteur requis par la gendarmerie
de se rendre de nuit pour prodiguer des soins à des victimes
d'accidents de t a route a ensuite adressé son mémoire d'hono-
raires au procureur de la République. Les honoraires alloués au
médecin ne l'ont été que sur la base du service de jour, mais
l'indemnité de nuit lui a été refusée, et il semble par contre que,
lorsque d'autres ministères ont à régler des honoraires médicaux,
il soit tenu compte éventuellement du service de nuit demandé
aux praticiens. Il lui demande les raisons pour lesquelles le
ministère de la justice ne semble pas pratiquer, en la matière,
les mêmes règles que celles qui sont appliquées par d'autres
ministères.

4340. — 26 juillet 1963 . — M . Jean Lainé expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports qu' en application de l'article 23
du décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordi-
nation des transports terrestres, tout particulier désirant effectuer
un transport privé de matériel ou de marchandises pour les besoins
de son exploitation est tenu de solliciter une autorisation préalable
du service départemental des ponts et chaussées . Il lui demande
s'il ne lui parait pas nécessaire de modifier un texte dont l'appli-
cation rigide par certains agents de l'autorité a fait à plusieurs
reprises l'objet de procès-verbaux.

4341 . — 26 juillet 1963 . — M. Jean Lainé demande à M . le ministre
de l'éducation nationale s'il ne serait pas possible que toutes
les mutations d'institutrices et d'instituteurs soient notifiées aux
municipalités dès le mois de juillet de chaque année, ce qui
permettrait d'effectuer durant les vacances scolaires la remise en
état des locaux d'habitation destinés aux nouveaux enseignants .

4342 . — 26 juillet 1963 . — M. Jean Lainé expose à M. le ministre
de l ' éducation nationale que très souvent les décisions d 'attri-
butions de bourses sont adressées aux parents alors que la rentrée
scolaire est déjà effectuée II lui demande s'il ne serait pas
possible que ces notifications soient portées à la connaissance
des intéressés quinze jours au moins avant la fin des vacances
scolaires.

4345. — 26 juillet 1963. — M. Odru rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que, selon les textes en vigueur, « les institu-
teurs ' et institutrices publics titulaires ou stagiaires ont droit au
logement ou à une indemnité communale en tenant lieu s . Afin de
respecter ce statut de l 'instituteur fonctionnaire logé, la quasi-
unanimité des communes de France s 'efforcent d' assurer effective-
ment le logement de leurs instituteurs ; mais les communes du
département de la Seine, étant donné, d ' une part, l 'importance des
écoles et, d'autre part, la rareté des terrains, ne peuvent assurer, le
plus souvent, que le logement des directrices et directeurs d 'école.
Le personnel adjoint ne perçoit alors que l 'indemnité prévue par
les textes réglementaires . Cependant, certaines communes du dépar-
tement de la Seine disposant encore de terrains suffisants, prévoient
dans les groupes scolaires nouveaux qu'elles doivent édifier des
logements non seulement pour les chefs d'établissement mais aussi
pour leurs adjoints . Mais ces projets rencontrent systématiquement
l'hostilité des services des finances qui refusent de prendre en consi-
dération dans les sommes subventionnables les logements d'adjoints
aux directeurs . Il n'est cependant pas besoin de souligner l ' intérêt
que peut avoir pour le jeune instituteur, l 'école et la commune
(oeuvres post et périscolaires) l'attribution d ' un logement de fonctions.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que chaque
commune du département de la Seine, qui en a le désir et la pos-
sibilité, puisse construire des logements destinés aux institutrices
et instituteurs publics, sans être privée d'une partie de la subvention
à laquelle elle peut légitimement prétendre.

4347 . — 26 juillet 1963. — M. Tourné expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports que la ligne de chemin de fer
Narbonne—Cerbère n'est pas encore électrifiée, malgré la nécessité
et l'urgence d'une telle opération . Il lui demande : 1° quand l'élec-
trification de cette ligne pourra avoir lieu ; 2° quelles seront les
conséquences de cette électrification : a) au regard du matériel
roulant et existant ; b) au regard du personnel en activité en ce
moment tout au long de cette ligne.

4349. — 26 juillet 1963 . — M . Tourné expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que la route nationale de Prades
à Sournia, dans les Pyrénées-Orientales, est totalement laissée à
l'abandon. Elle est dans un état de délabrement tel que bientôt
seuls les engins à chenille pourront l'utiliser . Il lui demande :
1° comment il se fait que l 'Etat se désintéresse à un tel point
d'une de ses routes nationales ; 2° ce qu'il compte décider pour
aménager enfin cette route ; 3° s'il n'envisage pas — au cas où
l'on refuserait de rendre cette route carrossable — de la fermer
à la circulation pour cause

	

vétusté manifeste.

4351 . — 26 juillet 1963. — M. Tourné expose à M . le ministre du
travail qu'il existe un peu partout des centres de formation pro-
fessionnelle accélérée pour adultes . Ces centres ont donné d'excel-
lents résultats pour la formation et pour le reclassement d'ouvriers
qualifiés . Malheureusement, ces centres de formation profession-
nelle accélérée ne s'adressent qu'aux hommes et aux jeunes gens.
Les femmes et les jeunes filles n'ont pas la possibilité d'acquérir
une formation professionnelle de cette façon ou de se perfectionner
dans un métier, par l'intermédiaire de centres de formation scolaire
pour adultes . Cependant, de plus en plus, les femmes ont une place
importante dans les diverses productions du pays . Il serait donc
nécessaire que des centres de formation professionnelle accélérée
pour adultes — femmes et jeunes filles — soient ouverts dans chaque
département. Il lui demande : 1° ce qui a été fait jusqu'ici pour
permettre à des femmes et à des jeunes filles de se perfectionner
dans un centre de formation professionnelle accélérée pour adultes,
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quels métiers on leur enseigne et quelle est la politique de son
ministère en cette matière ; 2° s'il n ' envisage pas de doter chaque
département français d 'un centre de formation professionnelle accé-
lérée pour femmes et jeunes filles . Dans certains cas, du fait des
difficultés de déplacement, ne serait-il pas possible d 'envisager de
tels centres avec internats ; 3° quelles professions pourraient être
enseignées dans de tels centres pour que, une fois le stage terminé,
les femmes et jeunes filles soient reclassées dans les lieux les plus
proches de leur domicile et en fonction des débouchés qui s'offrent
à la main-d'oeuvre féminine.

4352. — 26 juillet 1963. — M . Waldeck Rochet appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le sort des enfants n'ayant
pas été admis en fin d 'année au C. E . 1 . Paul-Doumer, au C. E . L
Victor-Hugo et au C . E . T . avenue de la République . ces trois éta-
blissements étant situés à Aubervilliers . Si l' on tient compte des
examens d ' entrée dans ces établissements, le déficit entre le nombre
des candidats et le nombre des places disponibles s'élevait à
415 places . Sans doute certains élèves étaient aussi candidats ailleurs,
mais le déficit général atteint les mêmes proportions . Les examens
passés, il apparaît qbe méme des élèves reçus ne sont pas pris
faute de places. Cette situation est très préjudiciable aux enfants qui
se trouvent ainsi livrés au marché du travail sans aucune formation
professionnelle. Pour prendre un exemple, à Aubervilliers, l'entre-
prise S . C. E . R . A . paie 100 anciens -francs de l 'heure des enfants
de quatorze ans, 120 anciens francs de l ' heure des enfants de
quinze ans, 180 anciens francs de l 'heure des jeunes de seize ans et
240 anciens francs de l 'heure des jeunes de dix-huit ans, après quoi
la mise à la porte est de règle puisqu' il n 'y a plus d ' abattement de
salaire possible . Les familles de ces jeunes sont légitimement fort
inquiètes de cette grave situation et quand on sait que pour la
seule ville d'Aubervilliers il y a 600 élèves de quatorze ans dans
les classes de fin d'études, il est facile de mesurer le poids de cette
émotion et l 'ampleur du problème . Ii lui- demande quelles mesures
il compte prendre : 1" pour assurer la scolarisation normale de
tous les élèves ayant subi avec succès les épreuves d 'entrée au
C. E . T. et aux deux C. E. 1 . d'Auberviiliers ; 2° pour accélérer l 'ou-
vet-ture du C . E . T. prévu à la Courneuve ; 3° pour revenir à la
législation d 'origine des C. E. T ., qui étaient des établissements
ouverts sans examen, à tous les enfants ne poursuivant pas d'autres
études ; 4° pour maintenir dans leur formule actuelle les C . E . I.
Paul-Doumer et Victor-Hugo qui ont, tout comme le C . E . C. Paul-
Doumer, assuré à de nombreux élèves de fin d'études une réelle
promotion ; 5° pour étudier une implantation rationnelle de divers
C. E . T. dans la banlieue Nord, en accord avec les municipalités
Intéressées.

4353 . — 26 juillet 1963. — M. Waldeck Rochet informe M . le minis-
tre de l 'éducation nationale des difficultés rencontrées par la
ville d'Aubervilliers à propos de la scolarisation des enfants dans
les écoles maternelles. L'année scolaire qui vient de s ' écouler
a connu un accroissement très important de la scolarisation en
maternelle : plus de 500 élèves supplémentaires en septembre 1962.
Pour accueillir ces bambins, les écoles maternelles ont dû gonfler
leurs effectifs et atteindre la moyenne de 50 élèves par classe
ce qui dans la très grande majorité des cas a signifié 45 à
48 présents . Dans ces conditions nombre d 'enfants ne sont pas
scolarisés (140 à la rentrée de Pâques), les classes maternelles
risquent de se transformer en garderies et leurs Institutrices ne
résistent pas à la fatigue nerveuse qui les y assaille . C ' est pourquoj,
durant l'année scolaire, la municipalité est intervenue à plusieurs
reprises pour la nomination de maîtresses supplémentaires, des
locaux étant disponibles . Elle le faisait avec d'autant plus de
raison qu ' elle a construit en trois ans deux maternelles neuves,
qu'elle en commence une autre (sans financement de l'Etat), et
qu'elle en prévoit une quatrième. Dans ces conditions, il lui demande
quelles mesures il compte prendre : 1° pour pourvoir les deux
postes d'institutrices de classes maternelles créés à Pâques à l'école
Robespierre, mais sans que soit intervenue une nomination depuis
cette date ; 2° pour ouvrir au moins cinq classes maternelles sup-
plémentaire° pour l'ensemble de la ville, à la rentrée prochaine ;
3° pour assurer d'urgence le financement de l'école maternelle
Gabriel-Péri dont les travaux sont commencés.

4355. — 26 juillet 1963 . — M. Besson expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que la Banque de France se
refuse à échanger les dinars tunisiens alors qu ' elle accepte le change
du dirham marocain. II lui demande la raison de cette différence
de traitement à l'égard des monnaies de nos deux anciens protec-
torats français.

4356. — 26 juillet 1963. — M. Jean Moulin expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, pour l 'attribution de
l 'allocation supplément-tire du fonds national de solidarité, il est
tenu compte - actuellement de l ' indemnité de maire . Il lui demande
si, étant donné la nature de cette indemnité, laquelle est destinée
à couvrir les frais d'exercice de la fonction et ne peut être considérée
comme un revenu professionnel, il n ' estime pas équitable que ladite
indemnité soit exclue des ressources prises en considération pour
l 'examen des demandes d ' allocation supplémentaire.

4357 . — 26 juillet 1963. — M. Jean Moulin expose à M. le ministre
des armées qu 'en raison de la pénurie de personnel enseignant,
et afin de faciliter les prochaines rentrées scolaires, il serait pro-
fondément souhaitable que les jeunes militaires appartenant au
corps enseignant soient libérés à une époque correspondant avec
le début de l ' année scolaire . Il lui demande quelles sont ses intentions
à cet égard.

4358 . — 26 juillet 1963 . — M . Emile-Pierre Halbout expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que la récente
augmentation du prix du gas-oil, applicable à compter du 1" juin
1963, constitue pour les transporteurs publics une nouvelle charge
qui vient s'ajouter à beaucoup d ' autres, alors que les prix des
transports sont réglementés et demeurent stables . Il lui demande
si le Gouvernement n 'envisage pas de prendre certaines mesures
permettant d 'alléger les charges de ces professionnels.

4360. — 26 juillet 1963. — M. Baudis expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'en vertu de l'article 13 du
décret du 30 juin 1952, concernant l ' application de la loi créant
le fonds de garantie automobile, la contribution de 10 p . 100 du
montant des indemnités mises à la charge des responsables d 'accidents
corporels non assurés est perçue, en cas de décision judiciaire,
lors de l 'enregistrement de cette décision, ou éventuellement sur
la notification faite au service de l'enregistrement par le fonds de
garantie. D 'autre part, l'article 1707, P' alinéa, du code général
des impôts prévoit que les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor
pour le paiement des droits simples et en sus exigibles sur les
décisions judiciaires . Le deuxième alinéa dudit article 1707 rendait
les parties condamnées aux dépens seules débitrices des droits, et,
corrélativement, l' article 702 du code général des impôts autorisait
les parties non condamnées aux dépens, à faire enregistrer les
décisions au droit fixe, le recoufrement du droit exigible étant
ensuite poursuivi directement contre les redevables . La loi n° 62-254

du 15 mars 1963 a supprimé le droit proportionnel de jugement et
abrogé le deuxième alinéa de l 'article 1707 et l 'article 702 du code
général des impôts . Depuis la mise en vigueur de cette dernière
loi, pour enregistrer une décision accordant une indemnité à la
victime d'un accident corporel, l'administration de l'enregistrement,
entendant se prévaloir de l'abrogation du deuxième alinéa de
l'article 1707 et de l'article 702 du code général des impôts, soutient
que, vis-à-vis d ' elle, la victime est solidaire pour le paiement de
tous les droits et réclame à ladite victime le versement, non seulement
du droit fixe de 50 francs, mais également celui de la contribution
de 10 p . 100 prévue par le décret du 30 juin 1952 au profit du
fonds de garantie automobile alors que, conformément au deuxième
alinéa de l'article 11 du décret du 30 juin susvisé, cette contribution
est due par l'auteur de l'accident débiteur de l'indemnité et
recouvrée sur celui-ci. En raison de cette prétention de l'adminis-
tration de l'enregistrement, si la victime de l'accident ne peut
avancer la somme représentant la contribution de 10 p . 100 —
somme qui peut être assez Importante — le jugement ne sera pas
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enregistré et l 'homme d' affaires chargé de défendre les droits
de la victime ne pourra obtenir la délivrance de la grosse, ni
arriver au paiement de l ' indemnité allouée à son client. D ' autre

part, si ce dernier fait l'avance de la somme representant la contri-

bution de 10 p . 100, il risque de ne pouvoir la recouvrer si le débiteur
de cette somme est insolvable . Il lui demande s ' il n'estime pas
que, dans les cas de cette espèce, la contribution de 10 p . 100

due au fonds de garantie automobile par l'auteur de l'accident ne
saurait être considérée comme un droit d 'enregistrement que cette
administration peut recouvrer même contre la victime à raison du
principe de la solidarité des parties pour le paiement des droits.

4362 . — 26 juillet 1963. — M . Fourmond rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, lors de l'examen des
crédits du ministère de l'agriculture pour 1963, il avait, en tant que
rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles,
souligné, d'une part, l 'augmentation importante du nombre des élèves
dans les établissements d 'enseignement et de formation profession-
nelle agricoles (30 p . 100) et, d 'autre part, l es incidences de
l'allongement de la scolarité, et il avait signalé l'insuffisance des
crédits prévus pour l ' attribution de subventiors de fonctionnement
(chapitre 43-33) — ces crédits ne permettant pas de porter l'aide
moyenne journalière de l'Etat de 2,70 à 3,50 ainsi que cela avait
été envisagé entre les ministres intéressés —. Le montant des
crédits alloués en définitive par la loi de finances pour 1963 —
soit 26 millions de francs — n'a pas permis l'augmentation de cette
aide journalière puisque celle-ci est en moyenne de 2 .64 francs pour
1963, et par conséquent en diminution par rapport à celle de 1962
qui s 'élevait à 2,70 francs . alors que le coût de la vie a augmenté
de près de 10 p . 100 et qu' il ne cesse de s 'accroitre. Au niveau de
l 'apprentissage, le prix de revient journalier d ' un élève dépasse
maintenant 12 francs par jour . Le crédit supplémentaire de 3 millions
600.000 francs, inscrit dans le projet de loi de finances rectificative
actuellement soumis à l' examen du Parlement n'est pas encore
suffisant pour que l ' aide journalière de l 'Etat puisse atteindre
3,50 francs . Il lui demande : 1" si le Gouvernement a l'intention
d 'accorder un crédit supplémentaire au titre des subventions de
fonctionnement à l'occasion de l 'établissement d'un nouveau collectif ;
2 ' s ' il peut lui donner l'assurance que, !ors de la préparation du
budget de 1964, il sera procédé au rajustement des crédits corres-
pondant aux besoins des divers ordres d'enseignement, étant précisé
qu 'en ce qui concerne les subventions de fonctionnement (chapitre
43-33), pour permettre de porter l ' aide de l'Etat à la moitié du prix
de revient journalier d 'un élève aux divers niveaux de l' enseignement,
il serait nécessaire de prévoir un crédit de 73 millions de francs, et
qu ' en matière d' aide à l'équipement, pour combler le déficit constaté
en 1962 et celui prévu pour 1963, les crédits nécessaires seraient les
suivants: subventions d 'équipement (chapitre 66-30), 30 millions de
francs ; prêts d 'équipement (chapitre 80-13, article 21 : 43 millions
de francs.

4363. — 26 juillet 1963 . — M. Fourmond expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, si les crédits inscrits
au budget de 1903, au chapitre 43-31 a bourses de l 'agriculture a

soit 5,1 millions de francs — accusent une augmentation de
20 p . 100 par rapport au chiffre qui avait été prévu en 1962 — soit
4,3 millions de francs — ces crédits marquent cependant une régres-
sion par rapport à l 'année précédent, compte tenu de l'augmentation

de 30 p. 100 du nombre des élèves de l ' enseignement agricole, et
en pourcentage on constate une diminution du nombre des boursiers
par rapport au nombre total des élèves. En règle générale, dans les
établissements du second degré, il est attribué une bourse entière
pour quatre élèves . Dans l'enseignement supérieur, la proportion
des boursiers est de un sur trois élèves, c'est-à-dire qu'elle ne s'est
pas élevée par rapport aux années précédentes . Ainsi les enfants
d'agriculteurs, déjà défavorisés en ce qui concerne l 'attribution des
bourses d ' enseignement général, ne sont pas mieux traités lorsqu ' ils
poursuivent des études spécifiquement agricoles . Il lui demande s' il
peut donner l'assurance soue, lors de la préparation du budget de
1964, seront inscrits les crédits nécessaires pour permettre une
véritable démocratisation de l 'enseignement agricole et assurer une
juste répartition des bourses entre les diverses catégories de la
population française.

7364. — 26 juillet 1963 . — M. Barberot expose à M. le ministre
des rapatriés que, malgré les instructions émanant de ses services
tendant à ce que soit accélérée par tous les moyens la procédure
de reclassement professionnel des rapatriés d'outre-mer, des retards
inadmissibles sont constatés en ce qui concerne l'attribution des
prêts de reclassement dans les activités non salariées de l'industrie
ou des professions libérales . Il - lui cite, à titre d 'exemple, le cas
d'un rapatrié d 'Algérie auquel la commission économique régionale
de Lyon a décidé d ' attribuer un prêt de 36.800 francs lors de sa
réunion du 22 janvier 1963 . La caisse centrale de crédit hôtelier,
commercial et industriel, n 'a reçu le dossier de l 'intéressé que le
11 mars 1963, soit un délai de quarante-deux jours entre la date
de la décision et celle de l'arrivée du dossier à la caisse centrale
de crédit . Ce dernier organisme a ensuite mis deux mois et cinq
jours pour réclamer au rapatrié les pièces définitives nécessaires
à l 'établissement d'un contrat de prêt . Enfin, l 'article 3 du projet
de contrat de prêt établi par la caisse centrale de crédit hôtelier
prévoit que ladite caisse effectuera la remise des fonds du crédit
consenti dans la limite de la somme globale prévue et arrêtée par
les commissions économiques régionale et centrale uniquement sur
présentation de factures ou de mémoires justificatifs de la dépense
engagée par les emprunteurs . Or, aux termes de la décision pré-
citée, le prit octroyé pour la création d ' un cabinet dentaire com-
portait l'alimentation d'un fonds de roulement devant permettre
au rapatrié intéressé de subvenir à ses besoins pendant les premiers
temps de l ' exercice de sa profession dans une localité où il n'était
pas établi précédemment . (I lui demande : 1° si les délais d 'instruc-
tion par la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et indus-
triel, qui a le monopole de l 'octroi des prêts de réinstallation des
rapatriés, lui paraissent normaux ; 2" s ' il n ' envisage pas de donner
à cet organisme toutes instructions utiles afin qu'il prenne conscience
du nouveau rôle qui lui est imparti pour permettre aux rapatriés
en voie de réinstallation, de contracter des préts à titre de fonds
de roulement, et afin qu' il agisse avec plus de souplesse et avec plus
de diligence dans ce domaine.

4365 . — 26 juillet 1963 . — M. Barberot, se référant à la réponse
donnée à sa question écrite n " 1462 (Journal officiel, Débats A . N.
du 30 mars 1963), appelle à nouveau l 'attention de M . le ministre
de l'éducation nationale sur les difficultés auxquelles les conseillers
d' orientation scolaire et professionnelle ont à faire face actuelle-
ment . Il s'étonne que l ' examen du statut nouveau concernant le
personnel technique des centres d ' O . S . P. n'ait pas été inscrit
à l 'ordre du jour de la session de juin du conseil supérieur de
la fonction publique . D ' autre part, le nombre de créations de
postes de conseillers d'O . S . P. pour la prochaine rentrée scolaire
apparaît tout à fait insuffisant dans de nombreux départements,
C 'est ainsi qu ' aucun poste nouveau n 'est prévu pour le département
de l 'Ain et qu 'à la prochaine rentrée, le centre de Bellegarde et
celui de Bourg seront contraints d ' abandonner plusieurs secteurs,
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin de
remédier à cette situation et s'il n ' estime pas indispensable qu' il
soit procédé rapidement à une étude du statut des conseillers
d 'O . S . P . et que, pour la prochaine rentrée scolaire, les services
d 'O . S. P. reçoivent le personnel suffisant pour permettre au
minimum de maintenir l'activité dans les régions couvertes durant
cette dernière décade.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l 'article 138 [alinéas 4 et 6j du règlement .)

3497. — 18 juin 1963 . — M. Mer rappelle à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre qu ' un décret pris, il y a
quelques années, alloue aux mutilés des yeux et de la face une
indemnité spéciale, en raison de la défiguration dont ils sont les
victimes . Il lui demande s 'il envisage de prendre une mesure
sensiblement analogue en faveur des amputés d'un membre inférieur,
comme de nombreuses associations d'anciens combattants en ont
exprimé le désir.



4806

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

31 Août 1963

3498. — 18 juin 1963 . — M. Mer attire l'attention de M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre sur une revendication
modeste, présentée depuis plusieurs années auprès de ses services
par plusieurs associations d 'anciens combattants . Celles-ci souhai-
teraient que les amputés d'un membre inférieur se servant d'un
pilon se voient rembourser — au moins en partie — les frais
occasionnés par l'achat fréquent de vêtements usés par suite des
frottements dus au pilon . Compte tenu de la très faible dépense
que représenterait ce remboursement pour le budget de l 'Etat,
11 lui demande s' il envisage de prendre rapidement des mesures
en vue de donner satisfaction à cette catégorie particulièrement
digne d ' intérêt d ' anciens combattants, ou pour le moins à ceux dont
les revenus sont les plus modestes.

3503 . — 18 juin 1963 . — M. Tourné expose à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre qu' à la suite d'un juge-
ment du tribunal des pensions, le requérant ou l 'Etat peuvent inter-
jeter appel devant la cour régionale des pensions . Pour l ' une et
l'autre des parties, le délai pour faire appel est de deux mois après
la signification du jugement . Si le jugement déboute le postulant
à pension, il a donc la possibilité de faire appel, dans le délai indiqué
ci-dessus, mais il lui appartient de motiver cet appel, ce qui permet
à l'administration d'établir, en toute connaissance de cause, les
conclusions ministérielles, qui ne sont dans ce cas que la réponse
à l ' appel . Si le jugement est favorable à l'intéressé, l 'Etat fait
appel dans le même délai, mais )'avis d'appel ne comportant pas un
motif détaillé, l'intéressé n'a pas la possibilité d'établir aussitôt
sa défense et doit attendre pour cela la communication des conclu-
sions ministérielles . Etant donné que, dans le cas où l' appel est
Interjeté par l ' Etat, l ' établissement des conclusions ministérielles
ne fait que prolonger inutilement le délai de procédure déjà très
long . II lui demande s 'il ne lui apparait pas opportun de remplacer
les conclusions ministérielles par une motivation très détaillée
incluse dans l'acte d'appel de l'Etat.

3518 . — 18 juin 1963 . — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le
ministre des affaires étrangères que, selon des documents irréfu-
tables, le chef de la section politique de l ' ambassade de la Républi-
que fédérale d'Allemagne à Paris est un ancien diplomate nazi,
spécialiste des questions juives. Né le 15 mars 1909 à Greifswald,
l 'intéressé avait assuré sa carrière en adhérant le 1" mai 1933 au
parti nazi, sous le numéro 3482249. Il était élevé par Hitler au
rang de secrétaire de légation le 21 décembre 1940 et occupa ce
poste à la légation de Riga . Les 3 et 4 avril 1944, il participait à
Krummhuebel à la réunion de travail des spécialistes des questions
juives près des ambassades du III• Reich où, parlant des thèses
de propagande dans le cadre de l'action antijuive à l'étranger, il
faisait les déclarations suivantes : ( Toute propagande doit être
subordonnée à certains mots d'ordre. Ces mots d'ordre doivent
être considérés comme ligne directrice pour l'orientation du travail
d'information . Ils devraient être adaptés aux situations locales
respectives . Ils sont destinés à l'usage Interne . . . Les juifs sont les
fauteurs de la guerre — ils ont poussé les peuples à la guerre parce
qu'ils y ont intérêt — les juifs sont le malheur de tous les peuples.
Une victoire juive serait la fin de toute civilisation (exemple :
Union soviétique) . Si l'Allemagne lutte contre les juifs, elle ne le
fait pas pour elle seulement mais pour toute la culture européenne.
Le juif s'est creusé sa prope tombe avec cette guerre a . A la
veille même de la commémoration des rafles du 16 juillet 1942, à la
suite desquelles 30.000 juifs ont été déportés vers les chambres à
gaz d'Auschwitz, la présence à Paris de ce diplomate nazi et anti-
sémite est intolérable et constitue une insulte à la mémoire de
toutes les victimes de la barbarie nazie . Elle lui demande s ' il
entend demander au Gouvernement auquel il appartient que ce
diplomate nazi soit déclaré persona non grata et que son rappel
soit exigé de la République fédérale allemande.

3524. — 19 juin 1963. — M. Schaff expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'il résulte des dispositions
des articles 165-I et 4-2 du code général des impôts (dans la rédaction
résultant de la loi n° 59. 1472 du 28 décembre 1959) que toute per-
sonne de nationalité étrangère ou française n'ayant pas de rési-
dence habituelle en France est passible, sous réserve, le cas

échéant, de l 'application de conventions internationales, de l 'impôt
sur le revenu des personnes physiques à raison des bénéfices ou
revenus réalisés par elle en France . Le terme «revenus') doit, à
défaut de restriction, s 'interpréter dans un sens général et englober
par conséquent toute somme passible de l 'impôt sur le revenu des
personnes physiques. On ne voit pas, dans ces conditions, en vertu
de quelle prescription légale les revenus de créances, dépôt et
comptes courants perçus en France par des contribuables n 'y pos-
sédant pas de résidence seraient exonérés de tout impôt, alors que
les revenus de même nature perçus par des personnes domiciliées
en France sont assujettis à l 'impôt sans restriction aucune . Il
convient de rappeler que les articles 165-I et 4-2 du code général
des impôts, dans leur rédaction antérieure à la mise en vigueur
de la loi du 28 décembre 1959, prévoyaient une énumération limi-
tative des revenus imposables, de laquellg étaient exclus les revenus
de créances. On ne s'explique pas pour quelles raisons le législa-
teur aurait modifié ces dispositions, en supprimant l 'énumération
limitative des revenus imposables, si son intention n 'était pas
d 'assujettir à l ' impôt les catégories de revenus tels que les revenus
de créances, qui n 'y étaient pas soumis auparavant . Il semble que
les termes de la loi du 28 décembre 1959 ne permettent pas à
l'administration d 'exclure des bases d ' imposition les revenus de
créances perçus en France par des contribuables n 'y possédant pas
de résidence . Pour appuyer sa thèse, l 'administration a produit un
argument selon lequel l 'article 4 du décret n° 48-1986 du 9 décembre
1948 — précisant qu'un impôt était dû en principe par les per-
sonnes physiques qui, si le régime en vigueur antérieurement au
1" janv ier 1949 avait été maintenu, auraient été passibles de l'un
des impôts suivants : impôt sur les bénéfices industriels et com-
merciaux, impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole, impôt
sur les traitements, salaires, pensions et rentes viagères, impôt
sur les bénéfices des professions non commerciales, contribution fon-
cière, impôt sur le revenu des capitaux mobiliers — ne concerne
que la taxe proportionnelle mais que, cependant, il convient
d'admettre que la taxe proportionnelle n 'atteint pas les personnes
physiques pour les revenus de créances perçus par des contribuables
non résidents en France. On peut observer que l'administration
ne fonde ainsi sa doctrine sur aucun texte, se mettant au contraire
en opposition avec les prescriptions formelles de l' ancien article 2
du code général des impôts . De plus, il convient de rappeler que
les revenus de capitaux mobiliers comprennent, selon l'article 158
du code général des impôts, les revenus de créances, dépôts, cau-
tionnements, comptes courants . Par suite, les dispositions du décret
du 9 décembre 1948 susvisé — dispositions invoquées par l'admi-
nistration — ne peuvent que militer en faveur de l'imposition des
revenus de créances, puisque ceux-ci relèvent de l'impôt sur les
capitaux mobiliers — (circulaire du 11 mai 1950, n° 2261, p . 237,
n° 325) . On peut remarquer enfin que l ' administration n'a pas
repris cette position dans les instructions concernant l'ancienne
surtaxe progressive alors qu'actuellement, elle entend les étendre
à l'impôt qui s'est substitué à ladite surtaxe, à savoir l'impôt sur
le revenu des personnes physiques . Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il compte prendre . afin que les disposi-
tions légales soient respectées et que les revenus de créances soient
soumis à l'impôt quelle que soit la résidence des contribuables,
étant fait observer que l'exonération desdits revenus constitue une
injustice fiscale d'autant plus flagrante que les contribuables visés
seraient paradoxalement imposés sur leurs autres revenus, notam-
ment ceux provenant du travail, alors qu ' ils ne seraient redevables
d 'aucun inipôt pour les revenus mobiliers issus de leurs capitaux
(créances, dépôts, cautionnements, etc .).

3532. — 19 juin 1963. — M. Fenton rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale qu'il n'a toujours pas répondu à sa question
écrite n° 1795 en date du 23 mars 1963, concernant les conditions
dans lesquelles des manifestations politiques avaient lieu dans la
cour de la Sorbonne. Il s'étonne d'un silence qui semblerait marquer
l 'approbation de son département ministériel à de tels agissements,
Il lui demande s'il compte en reprendre les termes et y répondre
dans les meilleurs délais.

3533. — 19 juin 1963. — M . Fenton rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que, dans une réponse à sa question écrite
n° 2264 (Journal officiel, débats A. N. du 1" mai 1963) il lui a indiqué
que le rétablissement de la subvention à l'U. N. E . F. était eu
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quelque sorte rendue automatique par le fait que les représentants
de cette association avaient participé à une réunion du comité
de la jeunesse et des sports . Il lui rappelle à ce propos que les
déclarations faites par M . le haut-commissaire à la jeunesse et aux
sports devant l 'Assemblée nationale précédaient la réunion du
comité à laquelle il est fait allusion et qu 'entre-temps l'U . N . E. F. a

tenu un congrès au cours duquel elle s 'est préoccupée de pro-
blèmes étrangers à sa compétence naturelle et a pris des positions
dont le moins qu 'on puisse dire est qu 'elles sont de caractère

politique . En conséquence, il lui demande s ' il envisage de reconsi-
dérer sa position à ce propos.

3542 . — 19 juin 1963 . — M. Paul Rivière expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les internes des hôpi-
taux de Paris, seuls, peuvent déduire du montant de leur feuille
d' impôt des frais professionnels évalués à 20 p. 100 de l 'indemnité
d 'internat qu 'ils perçoivent. Or, les internes de Lyon, qui sont
assimilés à ceux de Paris et qui n'ont certainement pas moins de
frais professionnels, ne bénéficient, pour cette exonération, que de
10 p . 100 de cette indemnité . 11 lui demande si un ajustement accor-
dant 20 p . 100 de déduction aux internes lyonnais ne peut être
envisagé.

je ee. — 19 juin 1963 . — M. Ruffe expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que malgré la création, en
avril dernier, d'un «fonds de compensation et de recherches des
produits résineux et produits dérivés», la situation de onze mille
gemmeurs de la forêt landaise et de leurs familles reste des plus
angoissante . Dans sa première réunion du 29 mai, le conseil
d'administration du fonds a décidé de répartir la dotation de
400 millions d'anciens francs qui lui a été faite par le Gouverne-
ment de la façon suivante : 50 millions réservés pour les frais de
fonctionnement et 350 millions répartis à raison de : 5 anciens francs
par litre aux gemmeurs ; 1,50 ancien franc aux sylviculteurs. Les
gemmeurs auront ainsi perçu, pour l 'année 1962 : 38 anciens francs
d' acompte, plus 5 anciens francs, soit 43 anciens francs, contre
47,50 anciens francs en 1961 ; soit un manque à gagner de
4,50 anciens francs par litre . Pour l ' année 1963, l'acompte est fixé à
32,50 anciens francs, sur lequel est opérée une retenue de 2,50 anciens
francs pour les assurances sociales, ce qui ramène ledit acompte
à 30 anciens francs le litre alors que les gemmeurs réclament un
acompte minimum de 40 anciens francs . Pourtant, en dépit de
l'augmentation sensible du coût de la vie, les gemmeurs limitent
leurs revendications à une demande de rémunération pour 1962 et
1963 égale à celle de 1961, c'est-à-dire 47,50 anciens francs le litre.
Une dotation supplémentaire de 250 millions d 'anciens francs permet-
trait d'assurer cette rémunération pour 1962 . C'est la revendication
que formule présentement la fédération syndicale des gemmeurs . Au
point où en sont les choses actuellement, la situation des gemmeurs
se présente sous des auspices encore plus dramatiques que pour
la dernière campagne . Aussi le mécontentement est-il très profond.
Les plus âgés des gemmeurs sont au désespoir, les jeunes qui res-
tent sont découragés et quittent la forêt, et, au sein de toute une
population tributaire de la production de la gemme, la colère
gronde . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre : 1° pour
doter le «fonds de compensation» de moyens suffisants afin que
la légitime et modeste revendication de 47,50 anciens francs par
litre de gemme soit entièrement et rapidement satisfaite pour les
années 1962 et 1963 ; 2° pour que la dotation de 400 millions d'an-
ciens francs au «fonds de compensation» soit accordée au titre
de subvention, ainsi que cela a été demandé par la profession et les
élus, et non au titre d'avance remboursable, comme cela semble
étre le cas.

3577. — 21 juin 1963 . — M. Orvoen appelle l 'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur l'insuffisance
des crédits prévus au budget de 1963 pour l'attribution de bourses
aux élèves de l'enseignement supérieur agricole . En vertu du prin-
cipe du droit à l'instruction et à la formation professionnelle ins-
crit dans la Constitution, l'enseignement dispensé dans les éta-
blissements d'enseignement supérieur agricole ou les établisse-
ments privés créés dans le cadre de la loi du 2 août 1960 doit être

gratuit. Ceci exige, d'une part, que soient supprimés les frais de
scolarité imputés sur l 'étudiant, et, d 'autre part, que le taux de
la bourse maximale corresponde au budget minimum de l'étudiant.
Or ce budget s 'élève à l 'heure actuelle à 4.460 francs en régime
d 'externat et à 4 .100 francs en régime d 'internat . Le taux de la
bourse maximale — qui est d'ailleurs accordée à un petit nombre
d 'élèves — est très inférieur à ces chiffres. Par ailleurs, les crédits
de bourses attribués à l' enseignement supérieur agricole privé appa -
raissent absolument dérisoires . ils s ' élèvent actuellement à
233 .280 francs, répartis entre quatre écoles groupant près de sept
cents élèves . Cinq demandes de bourses ont dû être refusées afin
que le taux moyen ne soit pas fixé trop bas . II lui demande s'il peut
lui donner l 'assurance que, lors de l 'établisse-vent du budget de
1964, seront prévus des crédits suffisants pour permettre une
majoration du taux moyen des bourses de l 'enseignement publie
et une augmentation importante des ci-édits attribués aux écoles
privées, de façon à ce que celles-ci puissent satisfaire des demandes
de bourses plus nombreuses et élever sensiblement leur taux.

3578 . — 21 juin 1963. — M. Chazalon demande à M . le ministre des
finances e7 des affaires économiques s'il a l'intention de publier
prochainement le décret qui, en vertu des dispositions de l'article 49
de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963, doit fixer les conditions dans
lesquelles le tarif réduit de 1,40 p. 100 du droit de mutation à titre
onéreux s'appliquera, pour une durée minimale de trois années, aux
acquisitions tendant à faciliter l'adaptation à l'évolution économique
des structures des entreprises industrielles et commerciales et le
développement de la recherche scientifique et technique.

3581 . — 21 juin 1963 . — M. Maurice Bardet expose à M. le
ministre des travaux publics et des transports que les pays sui-
vants : Allemagne fédérale, Belgique, Grande-Bretagne, Italie, Pays-
Bas accordent une aide substantielle à leur armement à la pêche.
II lui demande de lui faire connaître, si possible, l'importance de
cette aide par comparaison avec l' aide apportée par la France à son
propre armement à la pêche.

3588 . — 21 juin 1963 . — M . Pasquinl appelle l 'attention de
M . le secrétaire d' Etat auprès du Premier ministre chargé des
affaires algériennes sur les récents propos du président du Gou-
vernement algérien qui a reconnu détenir prisonniers 1 .200 harkis.
Il lui demande si cette nouvelle preuve de la violation des
accords d'Evian fait l'objet de sanctions et, dans l'affirmative,
lesquelles. II lui demande d'autre part, dans la mesure où les
accords d'Evian eux-mêmes n'ont établi les principes de la coopéra-
tion qu'en fonction de la présence d'une minorité de plus d'un mil-
lion de Français sur le territoire algérien, si les principes de
cette coopération, et singulièrement l'aide matérielle considérable
qui en découle de la part de la France, doivent rester les mêmes
dès lors que ce ne sont plus que 150.000 Français qui se trouvent
en Algérie et auxquels, du reste, on vient de rendre très difficiles
les conditions de la quitter. Il lui demande enfin s'il n'est pas
devenu nécessaire — comme il le pense — de subordonner tout
aide et paiement effectifs .à la République algérienne à la libération
préalable des harkis prisonniers.

3590 . — 21 juin 1963. — M. Trémollières expose à M . le ministre
du travail l'intérêt qu'il y aurait à fournir aux maires de Paris
les crédits nécessaires pour honorer dignement les travailleurs
auxquels il est remis la médaille du travail après une vie de dévoue .
ment professionnel pendant souvent trente ou quarante ans dans la

même entreprise. Il lui demande s' il compte faire en sorte que
la remise de cette médaille s'accompagne d'une cérémonie à la
solennité de laquelle les retraités seront d'autant plus sensibles
qu' elle est la seule offerte en leur honneur et qu 'elle marque
la fin de leur fonction professionnelle.

3594. — 21 juin 1963 . — M . Trémollières demande à M . le ministre
de l'intérieur de lui indiquer le nombre de hauts fonctionnaires
de la préfecture de la Seine let le pourcentage comparé au total
des cadres) qui sont depuis plus de cinq ans dans une même direct



ASSEMBLEE NATIONALE

tion et s'il ne lui semblerait pas utile : d'une part d'appeler à la
tête de ces directions des fonctionnaires des services extérieurs,
d'autre part d'envoyer dans les services extérieurs les fonction-
naires de l 'administration centrale, de telle façon que ce brassage
développe l 'esprit d'initiative et l'esprit d ' efficacité nécessaires pour
résoudre les graves problèmes actuels.

3597. — 21 juin 1963 . — M. Catroux demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si une personne de natio-
nalité française ayant été domiciliée au Togo en 1960, 1961 et 1962
et possédant en France une ou plusieurs résidences secondaires peut
se voir appli q uer, pour la détermination de sa base d'imposition

à l 'impôt sur le revenu des personnes physiques, la règle de l ' éva-
luation forfaitaire prévue à l'article 164 (2) du code général des
impôts.

3598 . — 21 juin 1963 . — M . Dassié expose à M . le ministre des.
finances et des affaires économiques que le propriétaire d ' un
appartement uniquement destiné à l 'habitation sis dans un immeuble
de construction privée édifié en 1952 bénéficie d'une exonération
de la contribution foncière pour une durée de vingt-cinq ans . Venant
d 'acquérir dans le même immeuble — pour le convertir à usage
d 'habitation — un appartement occupé commercialement jusque là
et ne bénéficiant donc pas de ladite exonération, il se voit refuser
le bénéfice de l'exonération de la contribution foncière pendant
le laps de temps restant à courir entre sa mise en location et
la vingt-cinquième année d'exonération. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour réparer une telle anomalie pré-
judiciable à l'actuelle politique du logement et de l'habitat.

3615 . — 21 juin 1963. — M . Tourné expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports que le transport des fruits et
légumes procure à la S. N. C. F. un fret et des ressources très
importants. Mais il semble que l 'on ne tienne pas toujours compte
de l'évolution du tonnage, ni de celui des prix des produits payés
à la base . Les prix des transports restent figés sur de très longues
périodes. Par exemple, des pommes de terre nouvelles, en prove-
eance d'Espagne, embarquées à la frontière espagnole, paient un
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tarif de transport semblable à celui qui frappe les pommes de
terre nouvelles françaises, chargées à Perpignan, alors que les
premières ont été payées plus de 100 francs anciens le kilo
et les secondes à peine un peu plus de 20 francs anciens le kilo,
à certains moments, aux producteurs du Roussillon. Cette situation
est encore plus sensible pour les tomates des Canaries ou les
abricots de Murcie. Ces fruits espagnols, vendus en hiver et
au printemps quatre fois plus cher que les mêmes produits
français récoltés en période d 'été, acquittent les mêmes frais
de transport sur les trains français . Quand ils vont à l ' étranger
— Allemagne ou Angleterre — il arrive même que les produits
espagnols, transitant à travers la France, paient moins cher pour
aller de Cerbère à Strasbourg que les produits français pour aller
de Perpignan à la même ville alsacienne . En prévision des futures
récoltes de fruits et légumes dont le tonnage risque de dépasser
tout ce qui a été récolté jusqu ' ici dans le passé (pommes de terre,
abricots, pêches, tomates, pommes), il lui demande : 1 " s' il est
décidé à réduire les frais de transport des fruits et légumes en
vue de faciliter leur commercialisation à des prix plus équitables
dans une période où une partie des récoltes risque de devoir être
jetée ; 2" s'il est décidé à pratiquer des prix de transport diffé-
rentiels, en tenant compte de l'importance des récoltes en cours
et de la position géographique des grandes places de consommation,
souvent très éloignées des centres de production ; 3" s'il est décidé
à maintenir un prix préférentiel — avec si possible des avantages
supplémentaires — pour le transport des produits dans des embal-
lages du type e emballage perdu s.

3623 . — 21 juin 1963 . — M . Vial-Massat appelle l'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur la motion adoptée par
l'association des parents d'élèves du collège d'enseignement géné-
ral de Pélussin (Loire) . Dans cette motion, les parents d'élèves
protestent énergiquement contre la décision prise par son minis-
tère de déclasser le projet de construction du C . E. G. de Pélussin,
inscrit pourtant avec le numéro 1 sur la liste arrêtée pour le
département de la Loire par le conseil général, au profit du
C . E. G. de Noirétable (Loire) classé après. Il lui demande les
raisons de ce déclassement injustifié, et s'il entend respecter
l'ordre de priorité défini par l'assemblée départementale en rappor-
tant la décision contestée.
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